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Toute personne, auteure, co-auteure ou complice des faits in-
fractionnels commis sur le territoire de la RDC, au cours de la
période allant du 1er juillet 2003 au 20 décembre 2013, est éli-
gible à l’amnistie. Ainsi peut-elle se résumer la quintessence
de la loi votée hier en première lecture par les sénateurs
conformément aux engagements auxquels la RDC a souscrit
lors de la signature de la déclaration de Nairobi marquant la
fin des négociations avec les rebelles du M23. 
Toutefois, les crimes de génocide, crimes contre l’humanité, crimes
de guerre, la torture, les traitements cruels, inhumains ou dégra-
dants, les viols et autres violences sexuelles, l’utilisation, la
conscription ou l’enrôlement d’enfants ainsi que toutes les viola-
tions massives des droits humains ne sont pas couverts par ladite
loi. Les personnes reconnues coupables  de détournement des de-
niers publics et de pillage ainsi que les auteurs des infractions à la
réglementation du change et de trafic des stupéfiants ne sont pas
éligibles à cette présente loi renvoyée à l’Assemblée nationale pour
une seconde lecture.      

Ce député national, qui s’exprimait lundi devant un
parterre de journalistes, ne s’explique pas certains en-
gagements pris par le gouvernement au mépris du
contexte social précaire dans lequel les Congolais se
retrouvent aujourd’hui. Il trouve, en effet, irresponsa-
ble « pour un gouvernement qui a beaucoup de peine
ne serait-ce que pour faire une mobilisation rationnelle
et efficiente des recettes de l’État »de « dépenser des mil-
lions de dollars pour s’acheter un avion ». 
Au nombre des mesures qu’il juge inopportunes et
qui, à ses yeux, contrastent nettement avec la préca-
rité de vie des Congolais, il cite, entre autres, le pro-
jet de construction d’un immeuble de onze étages de-
vant abriter les cabinets ministériels, la réfection des
installations de la primature et l’entretien du gazon à
travers la commune-pilote de la Gombe.   
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La Cellule de liaison parlementaire provinciale opérant dans la province de l’Équateur et
le Tribunal pour enfant plaident pour la création d’une institution publique agréée à ca-
ractère social susceptible d’accueillir non seulement les enfants en conflit avec la loi, mais
aussi ceux en situation difficile et vulnérables généralement rejetés par leurs familles et
par la société. Dans une déclaration publiée récemment, cette structure prône une prise
en charge effective de ces enfants et pour leur protection sur le plan social et judiciaire. 
La CLPP/Équateur dénonce, par ailleurs, le déferrement continuel de la plupart de cette
catégorie d’enfants, souvent non accompagnés de leurs parents, devant le juge au mépris
des articles 106, 108 et 113 de la loi portant protection de l’enfant.   
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« Maître d'école » sera sur le marché du disque le 26 février,  jour du trente-septième  anniversaire du groupe
Viva la Musica. L’on comprend aisément l’engagement de Papa Wemba plus que jamais décidé à tenir cette
échéance. Déjà terminé, ce nouvel opus  se trouve à l’étape de la réalisation des clips dont celui de la chanson
« Rendez-vous » venait d’être lancé tout récemment. L’album comporte huit chansons de style world et treize
de style rumba parmi lesquelles  « Chasse à l'homme » que le leader de Viva-la-Musica a chanté en duo avec
JB Mpiana. Par ailleurs, Papa Wemba poursuit ses productions scéniques en RDC et à l’étranger. Il sera en
concert le 31 janvier  à Conakry en Guinée,  le 7 février au Congo Brazzaville, le 14 février au Salon Congo de
Kinshasa-RDC, le  15 février à l'hôtel du Fleuve ainsi que le 21 février à Lubumbashi.
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Les Léopards retrouveront en quarts de finale de
la troisième édition du Chan qui se tient en
Afrique du Sud, les Blacks Stars du Ghana. Un
match de tous les enjeux pour les deux finalistes
de 2009 qui, visiblement, ambitionnent le sacre.
Compté parmi les grands favoris du tournoi, le
Ghana, faut-il le dire, n’a pas encore donné la
pleine mesure de ce qu’il dispose comme atouts
malgré le parcours sans faute réalisé en phase de
poule. Quant à la RDC, elle s’est adaptée au fil
des matchs, à la compétition en montant en puis-
sance sur fond des réglages dictés par les enjeux
de la compétition. Entre les deux sélections, c’est
une vieille histoire comme en témoigne le sacre
des Léopards à la CAN 1968 face aux Blacks
Stars à Addis-Abeba en Éthiopie. Le contexte
n’étant plus le même, il y a lieu de s’attendre à un
match fort disputé.  
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La RDC et le Ghana 
en quarts de finale

TRAIN DE VIE DE L’ÉTAT 

Clément Nkanku dénonce les « dépenses
de prestige » du gouvernement

PROTECTION DE L’ENFANT 

La CLPP/Équateur pour une prise en charge
efficiente des enfants de la rue 

MUSIQUE

Papa Wemba à Paris pour fina-
liser « Maître d’école »

Quelques sé�nateurs lors des travaux en plé�niè�re (Ph. John Bompengo)

Clément Kanku Bukasa
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O
ui, que va-t-il se passer maintenant que

Catherine Samba-Panza a pris officielle-

ment ses fonctions de présidente de la

transition enRépublique centrafricaine ? Réussira-

t-elle là où ses prédécesseurs, tous ses prédéces-

seurs, ont échoué les uns après les autres depuis

l’accession du pays à l’indépendance il y a un demi-

siècle ? Parviendra-t-elle à réconcilier des commu-

nautés que l’incurie des plus hauts responsables du

pays a fini par dresser les uns contre les autres ?

Disons honnêtement que l’on peut en douter

même si l’élection au poste suprême de la

République d’une femme connue et admirée pour

sa modération, sa sagesse, son sens politique

constitue une avancée indéniable. Confrontée à

une violence sans frein dans les rues et à un délite-

ment sans fin de la classe politique centrafricaine,

Catherine Samba-Panza aura le plus grand mal à

restaurer la paix dans son pays. Elle n’y parviendra

que si elle réussit à réconcilier ses concitoyens en

instaurant un dialogue véritable qui apaise les

terribles douleurs provoquées par la violence

interconfessionnelle.

Mais pour cela, elle devra bénéficier de l’appui

inconditionnel de la communauté des nations qui,

seule, a les moyens de maintenir sur place aussi

longtemps que nécessaire des forces capables de

préserver la paix, qui, seule également, a la

capacité d’aider un pays à se reconstruire sur le

plan économique et social. Or, sur ce point, hélas,

l’expérience a démontré maintes fois dans les

dernières décennies que la réalité concrétise

rarement les nobles promesses faites dans

les enceintes internationales.

Alors qu’elle prend officiellement ses fonctions, la

présidente de la transition en Centrafrique doit se

convaincre que son salut et celui de son pays

viendront en réalité de l’appui que leur apportera

la communauté africaine elle-même. Si elle

parvient à fédérer durablement autour d’elle les

gouvernements des pays qui entourent la Centra-

frique, elle aura une chance réelle de relever le défi

apparemment fou qu’elle s’est lancé à elle-même.

Puisse-t-elle y parvenir !

Il est clair, dans ce contexte, que Catherine Samba-

Panza peut compter sur le Congo pour l’accompa-

gner tout au long de ce chemin de croix.

Les Dépêches de Brazzaville

ÉDITORIAL

Et maintenant ?

Après avoir quitté l’Union pour la
démocratie et la République (UDR-
Mwinda), les dissidents de cette formation
politique avaient créé l’Union pour la
restauration du Congo (URC), dont le
principal animateur est Dominique
Basseyila. Ouvert le 23 janvier à
Brazzaville, le congrès national de ce parti
s’achève aujourd’hui.
Durant deux jours, les congressistes ont

examine les statuts et le règlement inté-

rieur. Sont aussi attendues les instances

dirigeantes du parti. « Ce congrès est

manifestement la traduction de la vi-

talité de notre jeune formation poli-

tique dont la visibilité se caractérise

par le fort engouement qu’elle suscite

dans les douze départements du

Congo. L’URC se donne comme ambi-

tion de participer, avec les forces vives

animées d’un réel souci de l’intérêt na-

tional, à la gestion des affaires du

pays, mais aussi de réhabiliter le

Congo dans tous ses fondements éco-

nomiques, socioculturels et poli-

tiques », a déclaré son fondateur, Domi-

nique Basseyila.

Cependant, l’URC se fixe pourmission de

placer le Congo parmi les nations expor-

tatrices de produits agricoles et de lui

permettre de tirer l’essentiel de ses res-

sources financières de la terre, de ses

eaux et de ses forêts. Pourmener le com-

bat de la restaurationdes valeurs de la so-

ciété congolaise et œuvrer pour une so-

cial-démocratie, Dominique Basseyila a

profité de l’occasion pour lancer un appel

aux Congolais de se rallier à cette cause

pour que l’unité nationale soit confortée.

Comptant 2.825 adhérents après 85

jours d’existence, ce parti envisage la

poursuite de cette opération de struc-

turation, en l’intensifiant dans les dis-

tricts et les villages.

L’URC demande la tenue d’une concertation
politique sur la démocratie avant 2016
Critiquant le système démocratique ac-

tuel, se réduisant à l’élection d’une majo-

rité, cette formationpolitique envisagede

proposer un modèle démocratique nou-

veau aux Congolais. « Le multipartisme

a conduit le Congo à des violences po-

litiques. La démocratie adoptée par les

pays africains n’est qu’un produit

d’exportation consacrant des prin-

cipes qualifiés d’universels mais qui

en réalité ne sont que l’expression des

mœurs occidentales. C’est donc un

produit inadapté à nos mœurs. Cette

forme de démocratie est en fait un sui-

cide collectif », a affirmé le principal fon-

dateur de l’URC.

En outre, l’URC se propose d’être à

l’avant-garde des idées tendant à restau-

rer l’éducation et la santé. Ce parti poli-

tique demande que des stratégies soient

mises en œuvre pour que tous les dépar-

tements soient dotés d’écoles modernes

pourvues d’enseignants qualifiés, et pour

réhabiliter les dispensaires et les hôpi-

taux de base existants. Toujours sur le

plan socio-culturel, l’URC demande aux

gouvernants d’accroître le secteur de

l’habitat, demettre enplaceunepolitique

de réforme foncière et agraire, et de re-

lancer la productiondu café, du cacao, du

riz, de l’arachide et du palmier à huile. Le

parti encourage ainsi le gouvernement à

poursuivre ses efforts pour la revalorisa-

tion des salaires des fonctionnaires.

Enfin, au regard de la politique de la mu-

nicipalisation accélérée, cette formation

politique recommanded’instituer unepo-

litique de développement accéléré du

Congo, s’appliquant à chaque secteur

sous forme de programme triennal.

Josiane Mambou Loukoula

VIE DES PARTIS

L’URC tient son premier congrès
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« C’est un budget composite de trois projets : neuf cents millions
pour le Proder Sud qui se clôture en juin ; plus d’un milliard pour
les activités du Proder 3 qui se termine en 2015. L’acquisition de
la logistique nécessaire pour le démarrage effectif du Padef néces-
site quant à lui un budget de trois milliards FCFA », a indiqué le
coordonnateur national du Programme d’appui au développement des
filières agricoles (Padef), Aurélien Évariste Babingui.
Ce plan d’action a été approuvé par le comité de pilotage du Padef à l’is-
sue d’une réunion organisée par le ministère de l’Agriculture, en parte-
nariat avec le Fonds international pour le développement de l’agricul-
ture. Les travaux de finition du Projet de développement rural (Proder)
Sud concernent, entre autres, la réhabilitation de 12 km de pistes ru-
rales, de 25 puits et de 3 sources d’eau. La finalisation de trois bâtiments
à Loyo, Mouzanga-Zakété et Mossendjo, est également envisagée. Sur
les 69 activités retenues l’année dernière, 56% ont été réalisées entiè-
rement, 22% en partie et 22% n’ont pas été réalisées, soit une marge
probable de réalisation de 78%.L’installation de 20 hectares de parcs à
bois, dont 15 hectares seront consacrés à la production de boutures de
manioc saines, entre dans le cadre des activités qui seront menées au
niveau du Proder 3 cette année.
Notons que dans l’optique d’apporter une assistance aux cultivateurs,
ce projet prévoit de produire et de distribuer, outre des boutures dema-
nioc saines, huit tonnes de haricots, quatre de maïs et quatre d’ara-
chides. En effet, sur 53 activités prévues, 38 % ont été exécutées, 19 %
en partie et 43 % ne sont pas encore réalisées. Par ailleurs, concernant
le Padef, dont les activités ont été lancées en septembre dernier à
Owondo, un certain nombre d’activités ont été déroulées. Il s’agit, en-
tre autres, de l’installation de l’unité nationale de gestion et les forma-
tions des agents. « Il ne reste plus qu’à acquérir, cette année, la lo-
gistique nécessaire pour le démarrage réel des activités », a souligné
Aurélien Évariste Babingui.
La lenteur dans le traitement des dossiers, le manque du personnel,
l’enclavement du département du Pool sont les principales difficultés
rencontrées sur le terrain.

Lopelle Mboussa Gassia

DÉVELOPPEMENT
DES FILIÈRES AGRICOLES

Plus de sixmilliards FCFApour
l’exercice 2014

La mise enœuvre du programme
d’aménagement des terrains
préalable à leur occupation est
l’un des quatre axes prioritaires
de 2014. Le ministre des Affaires
foncières et du Domaine public,
Pierre Mabiala, l’a annoncé le 21
janvier à Brazzaville, lors de la
cérémonie des vœux avec ses
collaborateurs.
En dehors de l’aménagement des
terrains, le ministère s’emploiera
également à la préservation et à la
reconstitution du domaine de
l’État, à la constitution des ré-
serves foncières de l’État ainsi
qu’à la sécurisation des auto-
routes et routes départementales.
L’aménagement des terrains rend
aujourd’hui l’anticipation foncière
indispensable. Plusieurs outils

sont à la disposition du ministère
des Affaires foncières pour per-
mettre de constituer des réserves
foncières et ainsi, maîtriser les
projets d’urbanisation. La consti-
tution d’une réserve foncière cor-
respond à l’acquisition progres-
sive de terrains ou de bâtiments,
dans l’intérêt général, au moyen

ou non de prérogatives de puis-
sance publique, afin d’anticiper
des actions ou opérations d’amé-
nagement.
Les réserves foncières aident à
réaliser des opérations d’aména-
gement, telles que la restauration
immobilière, les lotissements, les
permis de construire groupés, les
remembrements et groupements
de parcelles, des actions d’aména-
gement, comme par exemple une
action de développement social
des quartiers, une actiond’accom-
pagnement de la politique du lo-
gement comme les opérations de
résorption de l’habitat insalubre.
Selon le ministre Pierre Mabiala :
« L’aménagement préalable des
terrains, est le moyen technique
par lequel le gouvernement s’em-

ploie à offrir des espaces de terre
viabilisés et sécurisés aux popula-
tions, en vue de sanctionner les
comportements d’occupation
anarchique des terrains, d’éradi-
quer le phénomène d’érosion, de
glissementde terrains,desuperpo-
sition des titres de propriété, mais
également, en vue de constituer

l’assiette fiable de la fiscalité fon-
cière. »

L’État acquiert des espaces
Pour l’heure, l’État a acquis 80
hectares de terrain aux villagesLi-
foula, Ignié et dans la ville de
Djambala, mis à la disposition de
l’Agence foncière pour l’aménage-
ment des terrains pour servir de
base à l’ingénierie foncière. Deux
milliards d’investissements sont
ainsi alloués aux établissements
publics fonciers pour une phase
expérimentale. « Ce grand défi à
relever en 2014 permettra de met-
treà ladispositiondespopulations
les premiers terrains àusaged’ha-
bitation, aménagés conformément
aux normes d’occupation fon-
cière », a expliqué le ministre.
La préservation et la reconstitu-
tion des biens du domaine de
l’État font également partie de la
feuille de route 2014 duministère
des Affaires foncières et du Do-
maine public. Les domaines natio-
naux, héritiers des anciens do-
maines de la colonisation, sont
inaliénables et imprescriptibles
depuis des années et sont un pa-
trimoine naturel et culturel ma-
jeur, autant que l’un des attributs
traditionnels de l’État.

Interdiction de vente des terrains à
l’état naturel
La constitution des réserves fon-

cières de l’État est essentielle
pour l’investissement public aussi
bien que privé, et favorise le cadre
d’exécution du plan national de
développement. « Nous procéde-
rons à la notification des occu-
pants sans titre, ni droit du do-
mainedel’État,àl’effetd’obtenirde
cesderniers,desdéguerpissements
amiables des biens irrégulière-
ment occupés, dans un délai qui
leur sera signifié », a précisé
Pierre Mabiala. En outre, la déli-
mitation des zones d’érosion avec
définition de programmes d’ac-
tion et les prescriptions éven-
tuelles des plans de prévention
des risques naturels prévisibles,
est au cœur de l’action de ce mi-
nistère. À ce sujet, le ministre
Pierre Mabiala s’est exprimé avec
un ton sévère : «Cet instant solen-

nel est pour moi une occasion de
réitérerl’interdictionfaiteauxpro-
priétaires terriens de vendre, à
l’état naturel, les terrains à usage
d’habitation, causes d’inondations
etderavinementsdeterrains,véri-
table casse-tête pour le gouverne-
ment qui a du mal à voir des ci-
toyens acheteurs être abusés. »
En 2013, le ministère des Affaires
foncières et du Domaine public a
procédé à diverses actions, no-
tamment : l’installation de six cir-
conscriptions foncières ; l’organi-
sation de la Journée nationale du
foncier ; et la constitution de plus
de 1.000 hectares de terrains au
bénéfice de l’État, qui serviront à
l’expérimentation de l’aménage-
ment foncier.

Fortuné Ibara

AFFAIRES FONCIÈRES

Aménager les terres, un axe prioritaire en 2014

Du 21 au 22 janvier, une délégation
de la presse nationale a effectué
une mission d’information auprès
du Groupement Néoventech-
Aztelco, l’ingénieur conseil chargé
du contrôle et du suivi des contrats
d’Alcatel et de Huawei.
Les journalistes ont visité la station
terminale de Matombi, située à
18km de Pointe-Noire. Elle est déjà
opérationnelle et qualifiée depuis le
mois de mai par le WACS (Consor-
tium qui regroupe des États et en-
treprises dont Congo Télécom). La
station est le point d’entrée et de
sortie internationale.
Au cours de la mission, la déléga-
tion a été édifiée sur la procédure
de connexion de cette station avec
le réseau existant de Congo Télé-
com, entre Pointe-Noire et Dolisie.
La presse a eu droit à une visite de
terrain sous la supervision de Pas-
cal Cordier, directeur desprojets du
groupementNéoventech-Aztelco. Il
a jugé le bilan d’étape « encoura-
geant ». L’essentiel des actions du
réseau national va donc progresser
pour permettre de raccorder toutes
les localités dupays au réseau inter-
national. «Ainsi, chaque localité tra-
versée bénéficiera d’un accès Inter-
netàhautdébitpour seshabitants »,
note par ailleurs Pascal Cordier,
précisant notamment qu’à Pointe-
Noire, il existe deux sites. Le pre-
mier, sur lequel on a toutes les tech-
nologies de desserte d’abonnés. Il

s’agit des technologies tradition-
nelles par les câbles téléphoniques
à haut debit ; par des câbles à fibre
optique et à l’aide de pylônes.
Contrairement à Pointe-Noire où la
délégation a assisté à plusieurs de-
monstrations, à Dolisie le réseau
n’est pas encore terminé. S’agissant

de la couverture nationale en cours
de déploiement, le projet a défini
deux services opérationnels.
« Actuellement nous sommes en
trainde faire le tronçonBrazzaville-
Oyo-Owando avec des bretelles à
Djambala et Boundji. Oyo est le troi-
sième point nodal de notre réseau.
Des essais ont démarré et les choses
se passent très bien », a notamment
déclaré Akouala, l’administrateur
général de Congo Télécom. Et
d’ajouter : « Aujourd’hui pour la
premièrephaseduprojetquiconsis-
taitàmettreenplacedescentrauxté-
léphoniques,nousenavonsmisdéjà
trois :àBrazzaville,àPointe-Noireet

à Oyo. Ces centraux ont l’avantage
de gérer, pour celui de Pointe-Noire,
lapartie suddupays ; celuideBraz-
zaville gère la partie centre et celui
d’Oyo la partie nord. »
Sur la première phase, la fibre a été
installée sur les poteaux électriques
d’Imboulou et deMoukoukoulou, et

en deuxième phase, la fibre souter-
raine va partir de Ouesso pour se
connecter à Owando. À noter qu’en
termes d’exécution, le pourcen-
tage, pour la première phase, est de
90%. Les 10% restants représen-
tent la connexion du dernier kilo-
mètre. Suivra la deuxièmephase du
projet pour interconnecter les
chefs-lieux des départements. À ce
niveau, le travail est en train de se
faire, tout comme la connexion
d’Owando à Ouesso.
Pour rappel, Alcatel s’occupe du ré-
seau national et Huawei des abon-
nés dans chaque localité.

Guillaume Ondzé

« L’aménagement préalable des terrains, est le moyen technique par lequel le

gouvernement s’emploie à offrir des espaces de terre viabilisés et sécurisés

aux populations, en vue de sanctionner les comportements d’occupation anar-

chique des terrains, d’éradiquer le phénomène d’érosion, de glissement de

terrains, de superposition des titres de propriété, mais également, en vue de

constituer l’assiette fiable de la fiscalité foncière. »

Un site en phase d’aménagement

TÉLÉCOMMUNICATIONS

Le Projet de couverture nationale affiche des performances
louables pour l’avenir

Salle des équipements
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I.PESENTATION DE LA BCH

La Banque Congolaise de l’Habitat (BCH) est un établissement bancaire

constituté sous forme de société anonyme avec Conseil d’Administration au

capital social de FCFA 10.000.000.000.

Son Conseil d’Administration est composé des Administrateurs représentant

les actionnaires suivants :

-L’Etat Congolais ;

-L’Etat Tunisien ;

-La Banque de l’Habitat de Tunisie ;

-La Banque de Développement des Etats de l’Afrique Centrale (BDEAC) ;

-Le Port Autonome de Pointe-Noire (PAPN).

II.OBJET DE LA CONSULTATION

Conformément au Réglement N° 04/08/CEMAC/UMAC/COBAC relatif au

Gouvernement d’Entreprise dans les Etablissements de Crédit de la Commu-

nauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale, portant renforcement

des règles de bonne gouvernance dans les établissements de crédit, le

Conseil d’Administration des etablissements de Crédit doit comporter des

membres indépendants.

Conformément aux délibérations de son Conseil d’Administration, la BCH se

propose de faire appel à candidatures pour le recrutement de deux (02) Ad-

ministrateurs Indépendants devant siéger dans son Conseil d’Administration.

III.MANDAT DES ADMINISTRATEURS INDEPENDANTS

Lemandat des Administrateurs indépendants est d’une durée six (06) ans re-

nouvelable une (01) fois.

En plus de leur présence active aux réunions du Conseil d’Administration, les

Administrateurs indépendants sont appelés à présider, selon leur expérience

et leur spécialisation, l’un des comités suivants :

-le Comité Exécutif des Risques ;

-le Comité Permanent d’Audit Interne.

Le mandat des Administrateurs Indépendants, ainsi que celui des Adminis-

trateurs représentant les actionnaires n’est pas rémunéré.

Cependant, ils bénéficieront des jetons de présence au titre de leur participa-

tion aux réunions du Conseil d’Administration, et des indeminités compensa-

trice au titre de leur participation aux réunions des comités spécialisés du

Conseil d’Administration, et dont les montants sont fixés par l’Assemblée Gé-

nérale.

IV.CONDITIONS D’ELIGIBILTE

Les Administrateurs indépendants recherchés doivent :

-obligatoirement être de personnes physiques ;

-disposerd’uneexpériencepratiqued’aumoinsdix (10) ansdans ledomainebancaire,

particulièrement enmatière de gestion des risques et de l’audit interne ;

-Etre titulaire d’un diplôme universitaire supérieur dans des spécialités en re-

lation avec la finance ou la comptabilité ou les sciences économiques ou les

sciences de gestion ou juridique (Maîtrise ou équivalent, au minimum).

Ils ne doivent pas être parmi les cas suivants :

-Les personnes assumant de hautes fonctions politiques, électives ou assimi-

lées, de nature à compromettre l’exercice de la liberté de jugement ou à

conférer en droit ou en fait une immunité de juridiction ;

-être clients, fournisseurs de la BCH ou ne doivent pas être liés directement

ou indirectement à l’une de ces personnes ;

-avoir de lien familial avec unmandataire social de la Banque ou avec un ad-

ministrateur de cette dernière ;

-avoir été auditeurs de la Banque au cours des cinq (05) dernières années.

V.CONSTITUTION DU DOSSIER DE CANDIDATURE

Le dossier de candidature doit comporter les documents ci-après :

-une demande de candidature au nom de Monsieur le Président du Conseil

d’Administration de la BCH ;

-une lettre demotivation présentant le candidat, les motifs de sa candidature,

son profil ;

-le curriculum vitae du candidat ;

-une copie de la carte d’identité nationale ou du passeport ;

-un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ;

Les candidats s’engagent à remettre à la BCH tout document qu’elle juge in-

dispensable pour l’appréciation des dossiers de candidature.

Le dossier de candidature doit parvenir au siège de la BCH à l’adresse suivante :

BANQUE CONGOLAISE DE L’HABITAT

Avenue Amilcar Cabral

Boîte postale 987 - Brazzaville

Téléphone : +242 2281 25 88

Fax : +242 2281 33 56

L’enveloppe extérieure, libellée au nom de Monsieur le Président du Conseil

d’Administration de la BCH, doit porter la mention apparente suivante :

A ne pas ouvrir

Désignation de deux Administrateurs Indépendants au Conseil d’Administra-

tion de la BCH

La date limite de dépôt des dossiers est fixée au 15 février 2014 à 12 heures

AVIS DE RECRUTEMENT DE DEUX ADMINISTRATEURS

INDEPENDANTS AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE

LA BANQUE CONGOLAISE DE L’HABITAT (BCH)
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Idées-forces
sujet en débat

Anecdotes, petites phrases, cris du coeur et coups de
gueule meublent la vie de tous les jours. Cette rubrique se
propose de sélectionner les idées les plus saillantes qui font

la force des débats de société.

_____________________________________________

B O N N E A N N É E - 2 0 1 4

POUR VOS CADEAUX
EN PEINTURE, SCULPTURE,

CÉRAMIQUE ET VASES MURAUX :
UNE SEULE ADRESSE :
LE MUSÉE GALÉRIE

DU BASSIN DU CONGO

LE MUSÉE DU BASSIN DU CONGO
SIS DANS L’ENCEINTE

DES DÉPÊCHES DE BRAZZAVILLE

� « Je suis un pur produit de l’intégration sous-régionale,

puisque j’appartiens à trois pays en fait, même si je n’ai qu’une

seule nationalité. Ce brassage culturel m’enrichit, me permet

d’avoir une ouverture d’esprit et m’interdit toute xénophobie. »

Catherine Samba-Panza, président de transition

de la Centrafrique, le 21 janvier sur Rfi.

� « Le fossé persistant entre les revenus des citoyens les plus

richesetceuxdespluspauvresest considérécommelerisquesus-

ceptible de provoquer les dégâts les plus graves dans le monde au

cours de la prochaine décennie. »

Extrait du rapport du Forum sur les risques mondiaux, publié

à l’occasion de la tenue du sommet de Davos 2014

3- «Toutpouvoirn’estpouvoirqueparsescapacitésdemétamor-

phoser. »

Achille Mbembe, intellectuel camerounais,

Terr Africa N° 10 du 23 novembre 2014.

� « Les marchés financiers se comportent comme des toxico-

manesde longuedate : tout rappeldu fait que le toxicomanepeut

ne pas recevoir sa nouvelle dose le rend hystérique. C'est pareil

avec les États-Unis pour l'impression de dollar, qui est leur

drogue. Un toxicomane peut-il vivre une vie longue et heureuse?

La réponse à cette question aide à comprendre ce qui attend les

États-Unis ces prochaines années. »

Alexandre Aïvazov, économiste, expert indépendant,

spécialiste des cycles économiques,

entretien avec Rianovosti, le 16 juillet 2013

�« Une gouvernance et un système social trop complexes génè-

rent à la fois de l'exclusion sociale (...) et des dépenses inutiles ou

redondantes. »

François Chérèque et Simon Vanacker, membres de l'Inspec-

tion générale de l'action sociale (Igas), dans un rapport remis

le 23 janvier au Premier ministre français Jean-Marc Ayrault
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Au terme d’une rencontre tenue le 22 décembre 2013, sous l’autorité du Ngabom, Antouo
Léandre, le royaume de M’Baya a mis en place son conseil composé ainsi qu’il suit :
1-Président, Ngaàmpourou, village Etoro
2-Vice-président, Mfum Onsio, village Ossio
3-Secrétaire général, Ngaàmbio, village Massali
4-Secrétaire général adjoint, Mfum Mbakouo, village Opfoünr (Gamboma)
5-Trésorier général, Mfum à Nkan, village Nkan
6-Trésorier général adjoint, Ngaàmbio, village Ambala
7-Chargé de l’Économie, Mfum a- Yiah, village Yaba
8-Chargé de l’Économie adjoint, Mfum Enkouélé, village Enkouélé
9-Chargé du Matériel, Ngaàmpourou a- Moui, village Tsampoko
10- Chargé du Matériel adjoint, Mfum Ongala, village Ngobana
11-Chargé de l’Information, Ngaàmbouè Wou Essoun
12-Chargé de l’information adjoint, Nguèinlinr a-Bè, village Entaar

Membres :
13-Ngantàh a-Mbè
14-Ngaàngouër, village Obaba
15-Ngaàki, village Ebouh
Le conseil se réunira en temps opportun pour concevoir un programme de travail destiné à
la promotion des activités du royaume.

Pour le conseil royal

Le secrétaire général

Ngaàmbio w’ansal, né Angat Bernard Célestin

Le royaumedeM’Baya institue son conseil royal

Au nombre des nouvelles
dispositions contenues dans la loi
de Finance 2014, figure
l’aménagement du taux de l’Impôt
sur le revenu des personnes
physiques (IRPP). Ce réajustement a
un effet positif sur les salaires des
fonctionnaires de l’État et des
travailleurs du secteur privé.
«Labaissedestauxd’impositiona
pour conséquence, l’augmenta-
tiondessalairesdesagents tantdu
secteurprivéquedupublicquiap-
partiennent aux tranches de reve-
nus suivantes : 200 à 464.000,
800.000 à 1 million, et 2,5 à 3 mil-
lions», a déclaré le directeur géné-
ral des Impôts et des domaines,
Antoine Ngakosso, lors de son
échange, le 23 janvier, avec les
contribuables imposés au régime
du reel. L’échange qui s’inscrit
dans le cadre de la campagne de
vulgarisation des dispositions
contenues dans la nouvelle Loi de
Finance a permis aux autorités fis-
cales d’expliquer que, pour les re-
venus de la première catégorie, la
baisse du taux d’imposition est
passée de 10 à 1% ; la deuxièmede
25 à 10% ; et la dernière de 40 à
25%. Toutes ces dispositions de-
vront concourir à l’incitation des
Congolais au travail.
Parallèlement, la Loi de Finance
2014édicteaussidesmesuresdevant
permettre d’attirer des investisse-
ments tant intérieurs qu’étrangers.
Cesmesuresconcourentaudévelop-
pement de l’industrie. S’agissant du
premier aspect évoqué, cette loi
énonce la baisse du tauxde l’Impôt
sur le bénéfice des sociétés (IS) de
33 à 30%. Ainsi, les nouvelles en-

treprises, lors de la première an-
née, ne paieront pas la patente
dont le calcul est devenu simple
parce qu’elle est désormais assise
sur le chiffre d’affaire annuel. De

meme qu’il est prévu le regroupe-
ment des échéances mensuelles
de déclarations et de paiements
des impôts entre le 10 et le 20 de
chaque mois. L’une des mesures
porte sur la création du régime fis-
cal de zone franche de santé.
Des mesures pour booster le sport
Parmi les innovations, en parlant
de sport, le gouvernement veut en-
courager les entreprises à sponso-
riser les activités sportives, qui se-
lon certains observateurs, se
trouvent en perte de vitesse. À cet
effet, la nouvelle loi leur donne
cette opportunité en déduisant de
la base imposable 0,5% de leur
chiffre d’affaire annuel.
Par ailleurs, toutes ces nouvelles
dispositions fiscales sont réparties
entre trois instructions d’applica-
tion : la patente, la taxe d’occupa-
tion des locaux et d’autres disposi-

tions fiscales. « … une loi sans
texte d’application est inapplica-
ble… en rédigeant des instruc-
tions d’application… il s’agit pour
l’administration fiscale d’explici-

ter lesmodalitéspratiquesd’appli-
cation …, mais aussi de mettre à
disposition des contribuables les
supports pédagogiques devant
leur faciliter la compréhension…
pour éviter les interprétations er-
ronées, sources de contentieux fis-
caux », en a déduit Antoine Nga-
kosso.
Selon la direction des Impôts et
des domaines, ces nouvelles dispo-
sitions visent à faire du système
fiscal congolais, un système fiscal
simple, transparent, flexible, neu-
tre, efficace et équitable. Pour rap-
pel, au-delà de ces objectifs, il
s’agit de réduire la pression fiscale,
d’élargir l’assiette fiscale et de
maximiser les recettes fiscales afin
d’attirer les investissements tant
intérieurs qu’étrangers ; et aug-
menter les recettes fiscales.

Nancy France Loutoumba

LOI DE FINANCE 2014

Des augmentations de salaire pour les secteurs public et privé

Les contribuables, crédit photo Adiac
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Lematériel remis, composé de bacs, brouettes et autres ob-
jets, servira à encourager les étudiants à s’approprier la
protection de l’environnement en mettant les déchets et
emballages dans les bacs plutôt que de les jeter par terre.
« Nous encourageons nos amis étudiants à procéder aux

opérations de salubrité chaque week-end », a déclaré le
président de cette association, Bovid Atouta, qui a par ail-
leurs rappelé à ces derniers, que des compétitions inter-fa-
cultés seront organisées en vue de déceler l’établissement
le plus propre de l’Université Marien-Ngouabi.
Pour sa part, la conseillère de l’ambassade des États-Unis
au Congo, Vanessa Nicole Rozier, s'exprimant sur
l’importance de la protection de l’environnement en
milieu universitaire, a souhaité voir ce haut lieu d’ac-
quisition des connaissances être aussi propre que les
universités américaines. « Vous êtes les artisans et

les bénéficiaires de ce projet qui va garder votre

université propre », a-t-elle fait savoir.
Réceptionnant le matériel aratoire, le doyen de la Faculté
des Lettres et des Sciences humaines, Dieudonné Tsokini,
a exprimé sa gratitude à l’endroit de l’association
pour ce geste qui, a-t-il souligné, renforcera le poten-
tiel d’intervention en matière de salubrité à cette fa-
culté. Enfin, il a remercié l’ONG pour cette initiative
somme toute salutaire et insisté l’honneur fait à son
établissement. Et d'affirmer devant les donateurs, la
bonne utilisation qui sera faite de ce matériel.

Jean-Jacques Koubemba

Le maire de la ville capitale,

Hugues Ngouélondélé, a visité le

23 janvier, le chantier du premier

module du marché moderne de

Bacongo, en voie de finalisation.
La construction du marché mo-
derne de Bacongo, complexe
commercial dans le deuxième
arrondissement de Brazzaville,
est un projet spécifique qui suc-
cède à la construction des mar-
chés modernes Maman Mboualé
et Kombo.
Le bâtiment à un étage, soit R+1,
est très imposant. Il compte plus
de 2.100 étals en béton et sa su-
perficie est estimée à 4.900 m2.
Au rez-de-chaussée, les travaux
répondent largement à la de-
mande des populations. Le mar-
ché de Bacongo logera des
chambres froides, des bou-
tiques, des services de micro-fi-
nance, des latrines publiques et
un parking. Un bâtiment abri-
tera des services administratifs
et un système de sécurité.
La réception du premier module
opérationnel est prévue pour le

mois de mai 2014. En revanche,
les travaux du deuxième module
débuteront dès juillet 2014, sauf
changement de calendrier. «Nous

travaillonsdetellesortequetousles

vendeursofficiellementenregistrés

soit logés. Nous pourrons au

mieux, entamer les travaux du

deuxième module en juillet pro-

chain », a indiqué Serge Ngouala,

directeur desmarchés et halles de
Brazzaville.
La finalisation des deux modules
du marché moderne de Bacongo
participe à l’embellissement de la

ville. Ce marché va d’un côté,
améliorer les conditions d’hygiène
alimentaire dans ce quartier et de
l’autre, renforcer les conditions
d’éclosion du secteur commercial
informel en général et de la vente
à l’étal en particulier. Les initia-
tives des autorités municipales et
gouvernementales pour lamoder-
nisation des marchés, à l’instar
des marchés modernes Maman
Mboualé et Kombo et celui de
Bacongo, représentent un élé-
ment de performance dans le ca-
dre de la lutte contre l’oisiveté,
et sont favorables au développe-
ment économique et à la promo-
tion des économies à l'échelle à
Brazzaville.
Le maire Hugues Ngouélondélé a
également visité les immeubles
sociaux de la mairie de Brazza-
ville, situés sur les allées du
Chaillu, dans le centre-ville de
Brazzaville, car ils font actuelle-
ment peau neuve (peinture, baies
vitrées, électrification et conduits
d’eau).

Fortuné Ibara

BRAZZAVILLE

Finalisation des travaux du marché moderne de Bacongo

Le maire de la ville, Hugues Ngouélondélé, échangeant avec les techniciens

ASSAINISSEMENT

La Faculté des lettres
reçoît un lot
de matériels aratoires
Dans le cadre de l’assainissement du milieu scolaire et universitaire,
l’association Congo-Brazzaville Fulbright Alumni Association (CBFAA)
a procédé, le 23 janvier, à la remise d’un lot de matériel aratoire à la
Faculté des Lettres et des Sciences humaines de l’université
brazzavilloise.

Pour permettre à la Société
nationale d’électricité (SNE)
d’améliorer ses performances en
matière d’infrastructures et de
formation du personnel, la
Banque mondiale (BM) a revu son
financement à la hausse. Il est
passé de 75 millions à environ
150 millions de dollars.
Le directeur des Opérations de la
BM pour les deux Congo, Eus-
tache Ouayoro, a donné cette in-

formation le 23 janvier à Brazza-
ville, lors d’une réunion de
restitution qu’il a eue avec le mi-
nistre de l’Énergie et de l’Hydrau-
lique, Henri Ossébi. « De nom-

breuxdiagnostics ont été faits et de

nombreuses études réalisées, le

tempsest venudepasserà la réali-

sation. On connaît les perfor-

mances de la SNE ainsi que la si-

tuationdel’électricitédanscepays.

Il faut l’améliorer», a déclaré le di-
recteur des Opérations de la BM.

« Le projet, en collaboration avec

les efforts qui ont déjà été mis en

œuvrepar legouvernementen fai-

sant venir EDF, offre toute les op-

portunités pour faire la différence.

Il s’agit en fait d’appuyer le renfor-

cement des infrastructures et le

renforcement des capacités », a-t-il
poursuivi.
Selon Eustache Ouayoro, il ne
faut pas faire partir le personnel
de la SNE, ni combattre la société

EDF, il est plutôt question de faire
en sorte qu’il y ait des branche-
ments particuliers avec des coûts
abordables pour les populations
les plus démunies.
Le ministre de tutelle a pour sa
part rassuré sur la nature des re-
lations des deux partenaires EDF
et BM. Il entend travailler en vue
de la synergie pour que chacun
des partenaires, selon le contrat,
améliore la situation de l’électri-
cité au Congo. « Le leadership ne

faiblira pas parce que nous vou-

lons que cette année soit placée

sous le signe de l’accélération des

résultats», a déclaréHenri Ossébi.
Remerciant la BM pour son ap-
port, le directeur général de la
SNE, Jean-Louis Kanoha, a souli-
gné que le partenariat entre les
deux parties permettra à sa direc-
tion de stabiliser le réseau et
d’améliorer la qualité du service,
notamment au niveau de la distri-
bution. « Ensemble, nous nous

sommesengagésafinque les objec-

tifs soient atteints », a-t-il souligné.
Rappelonspar ailleurs que la déci-
sion prise par la BM, institution
bancaire internationale, fait suite
à la réunion technique qu’elle a
eue hier avec le directoire de la
société d’électricité, qui a en-
traîné la visite de quelques struc-
tures techniques de l'entreprise.
Les sites visités ont été, entre au-
tres, le poste B installé dans la di-
rection de la SNE. Ce poste qui
alimente le centre-ville de Brazza-
ville, avait été victime d’un incen-
die le 1er octobre dernier, paraly-
sant pendant des semaines tout
ce secteur stratégique. Ont été
ensuite visités, les deux postes de
transformateurs à Ouenzé et à
Moungali. La banque a ainsi pu
évaluer la nature du financement
à allouer. Ce projet s’exécutera
dans le cadre du Programme eau,
électricité et développement ur-
bain (PEEDU), dont l’accord avec
l’État congolais avait été signé il y
a quelques années.

Lopelle Mboussa Gassia

Le ministre de l'Énergie lors de la réunion avec la BM. (crédit photo adiac)

ÉLECTRICITÉ

150 millions de dollars
pour redynamiser le secteur



8 | ANNONCES Les Dépêches de Brazzaville n°1920 - Vendredi 24 janvier 2014

Monsieur Martial Mathieu KANI, Président du Congrès

Congolais pour la Démocratie et le Progrès (C.C.D.P),

a le plaisir d’informer les membres et sympathisants

dudit parti, de la reconnaissance officielle du C.C.D.P,

acté par le récépissé n°004/MID/SGAT/DER/SR du 24

décembre 2013. Ce récépissé a été publié au journal

officiel n°002 du jeudi 09 janvier 2014.

Par ailleurs, le Président du C.C.D.P demande à l’en-

semble des militants et sympathisants de se mobiliser

en vue de la cérémonie de sortie officielle dont la date

leur sera communiquée ultérieurement.

Fait à Brazzaville, le 23 janvier 2013

Le Président

Martial Mathieu KANI

Communiqué de presse
Les familles Banongo et Bowao, les enfants Henri Itoua, les mamans Jea-

nine Makosso et Brigitte Makosso ont la profonde douleur d’annoncer

aux parents, amis et connais-

sances, le décès de maman

Maman Alexandrine Ndoulou

Mouadzamoukena « Coco Alex »,

décès survenu le lundi 13 janvier

2014 au C.H.U de Brazzaville des

suites d’une courte maladie. La

veillée mortuaire se tient au N° 71

de la rue Sibiti à Moungali. Pro-

gramme des obsèques samedi 25

janvier 2014 se présente comme

suit :

-8h : levée du corps à la morgue

du C.H.U de Brazzaville suivi du-

recueillement au domicile familial

au N° 71 de la rue Sibiti à Moungali.

-11h30 : messe de requiem à l’Eglise Saint Esprit de Moungali

-13h 30 : départ pour le cimetière du Centre Ville

-16h : retour et fin de la cérémonie

Programme des obsèques deMaman Alexandrine
NdoulouMouadzamoukena « Coco Alex »

Les années passent, mais les sou-

venirs restent. Cela fait quatre ans,

le 26 janvier 2010, que notre père,

mari, frère et ami, Clotaire Okou-

mou, (de Clo, Président Tac Tac) a

été rappelé à Dieu.

En ce triste et douloureux anniver-

saire, unemesse d’action de grâce

en samémoire sera célébrée ce di-

manche 26 janvier 2014 à 6h, à la

paroisse Sainte Marie de Ouenzé,

Mama Elombé.

La famille Okoumou invite parents,

amis et connaissances à avoir une

pensée pieuse pour lui et à bien

vouloir s’associer à elle pour cette

célébration eucharistique.

IN MEMORIAM

L’ICAM-AC, INSTITUT CATHOLIQUE DES ARTS ET METIERS EN

AFRIQUE CENTRALE, Maître d’Ouvrage, lance son projet de construc-

tion d’un campus pour l’Institut UCAC/ICAM, Ex IST-AC, sur le site de

Notre-Dame à Pointe Noire. Le marché de ce projet, financé pour par-

tie sur fonds propres et pour partie par un prêt auprès de l’Agence

Française de Développement, comporte deux lots : un lot GrosŒuvre

/ Second Œuvre / Voirie et Réseaux Divers et un lot Technique (courant

fort / courant faible). Les candidatures peuvent être soumises en vue de la

pré-qualification, soit pour l’ensemble des lots proposés, soit pour l’un des

deux lots.

Le Maitre d’Ouvrage entend pré-qualifier des entrepreneurs et/ou des

sociétés pour la construction d’un bâtiment résidence R+5, d’un bâ-

timent pédagogique R+4 et de locaux annexes. Le présent marché

comprend également la réhabilitation d’un bâtiment existant R+1 en

R+2, ainsi que la réalisation de la Voirie et des Réseaux Divers du site.

Les avis d’appel d’offres devraient être lancés le 03 Mars 2014.

Les candidats intéressés admissibles peuvent obtenir de plus amples

renseignements et inspecter le document de pré-qualification auprès

de l’Institut UCAC / ICAM (dont l’adresse figure ci-après) du lundi au

vendredi de 8h30 à 12h30 et de 14h30 à 18h30. Les candidats inté-

ressés peuvent acheter un jeucomplet dudocumentdepré-qualification

en français, en se présentant à l’adresse ci-dessous après versement

des frais non remboursables de 30 000 Francs CFA ou 50,00 Euros

(paiement enespèce). Ledocument leur sera remisenmainspropresaprès

notification de versement auprès duMaître d’Ouvrage.

Les dossiers de candidature pour la pré-qualification doivent être déposés sous

enveloppe cachetée à l’adresse ci-après avant le 07 février 2014, et doivent

être clairement marquées « Candidature de pré-qualification pour la construc-

tion du Campus UCAC/ICAM – Site de Notre Dame - Convention de crédit

N°1371 01 Z ».

AVIS SPECIFIQUE DE PASSATION DE MARCHE
AVIS DE PRE-QUALIFICATION

République du Congo

Projet Campus UCAC/ICAM (Ex IST-AC)

Site de Notre-Dame à Pointe-Noire

Le Projet Campus UCAC/ICAM - Site de Notre Dame comprend la construction de deux bâtiments R+5 et R+4, la réhabilitation d’un bâtiment R+1 en R+2, la construction de locaux an-

nexes et la réalisation de la VRD.

Convention de crédit N°1371 01 Z
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Une importante institution financière de la place re-

cherche pour ses besoins, les candidats répondant

aux critères ci-dessous :

Titre du poste : Assistant au Contrôle Interne

Lieu d’affectation : A déterminer

Nature du Contrat : Contrat de travail à Durée Indé-

terminée

Superviseur : Chef de Département du Contrôle In-

terne

Objet du poste : Sous la supervision du Chef de Dé-

partement du Contrôle Interne, le titulaire de ce

poste aura:

•Pour mission principale d’assurer la mise en œuvre

du processus du contrôle interne, au sein de l’Insti-

tution, conformément aux politique, directive, straté-

gie et procédure qui y sont en vigueur.

Profil du candidat

•Homme ou Femme, 30 ans au plus

•Niveau d’étude : Bac+3 ou 4 en Comptabilité, Fi-

nance, Audit, Contrôle de Gestion,

•Expérience professionnelle d’au moins 2 ans dans

une Institution financière,

•Maîtrise des techniques d’Audit, de la Comptabi-

lité, des opérations de la trésorerie et autres opéra-

tions bancaires,

•Bonne connaissance de l’environnement bancaire

et des risques associés,

•Bonne connaissance de l’outil informatique et du

Pack Office,

•Maîtrise de l’anglais,

•Haut niveau de motivation,

•Bonnes aptitudes relationnelles et bon communi-

cateur,

•Capacité à travailler sous pression et de façon au-

tonome,

•Attentif aux détails

Date limite de transmission de candidatures (CV et

demande manuscrite) : 07 février 2014.

Adresses: ONEMO (Brazzaville et Pointe-Noire),

Boite postale : 1219

AVIS DE RECRUTEMENT

Face au sérieux problème du
déficit en personnel enseignant -
environ 14.000 enseignants
manquent -, la tutelle envisage
d’appeler des enseignants en
attente d’intégration pour venir
porter main forte au secteur.
À l’occasion de la cérémonie des
vœux qui a eu lieu ce 23 janvier
au ministère de l’Enseignement
primaire, secondaire et de l’Al-
phabétisation, le ministre Hellot
Matson Mampouya a décliné sa
feuille de route pour les douze
prochains mois.
Ces enseignants bénéficieront
d’un statut particulier, dans le ca-
dre d’un service civique, avant
d’être recrutés à la Fonction pu-
blique à compter de la rentrée
scolaire 2014-2015. Selon le mi-
nistre, cette démarche, qui corres-
pond à la vision du président de la
République, apportera une réponse
non seulement à l’ampleur de la
préoccupation, mais surtout à l’at-
tente des populations.
Toujours dans la perspective de
résorber le déficit en personnel
enseignant, Hellot Matson Mam-
pouya envisage de rouvrir les fi-
lières pédagogiques dans les ly-
cées à compter de la prochaine
rentrée scolaire et de travailler à
la réouverture des filières qui pré-
parent les étudiants à devenir des
enseignants à l’Université Marien-
Ngouabi. Cela en concertation
avec le ministère de l’Enseigne-

ment supérieur. « Il faut que nous

ayons un personnel en nombre

suffisant,répondantàlademande,

unpersonnel forméparcequedela

qualité des enseignants dépend la

qualité des enseignements.Or, il se

trouve que ces dernières années, il

a été question de plus en plus du

déficit en personnel enseignant,

ce qui est une grande préoccu-

pation. Il faut donc que nous

réussissions à résorber le défi-

cit en personnel enseignant », a
souligné le ministre.
Le ministre de l’Enseignement
primaire et secondaire a égale-
ment rappelé l’ambition nationale
du chef de l’État de faire du
Congo, un pays émergent à l’hori-
zon 2025. L’un des facteurs essen-
tiels pour cela est de soutenir le
rythme du développement du

pays et pérenniser ses acquis à cet
horizon. Pour cela, a-t-il déclaré, il
faut des ressources humaines de
qualité. « Le président de la Répu-

blique, en cohérence avec cette vi-

sion, a dédié l’année 2013 à l’édu-

cation de base et à la formation

professionnelle, et 2014 à l’éduca-

tionde façongénérale.Nousavons

confiance et nous avons la foi qu’à

l’issue de l’année 2014, l’école

congolaises’inscrirairrémédiable-

ment dans la voie de la moder-

nité », espère le ministre.

Des classes d'au moins 50 élèves

Hellot Matson Mampouya a en-
suite demandé au personnel de
son ministère de s’inscrire dans
une dynamique d'évolution et
d’amélioration constante. Pour y
parvenir, a-t-il poursuivi, il faudra
travailler de façon à corriger et re-
lever les fondamentaux. Ce qui
devrait se traduire par la
construction de bâtiments sco-
laires et l’installation de tables-
bancs en nombre suffisant. «Nous

devrons faire en sorte de rattraper

la norme en ayant des effectifs qui

soient égaux à aumoins 50 élèves

par classe. Il faut en même temps

quenous travaillionsàpoursuivre

l’œuvrede sécurisationdesétablis-

sements scolaires et la politique de

construction des logements d’as-

treinte », a-t-il ajouté.
Par ailleurs, le ministre entend
continuer à améliorer l’environ-

nement de travail en milieu sco-
laire, poursuivre la politique de
construction des directions dé-
partementales et des logements
des directeurs à travers le pays
ainsi que la construction d'établis-
sements modernes d’enseigne-
ment. Enfin, le ministre a invité
ses administrés à tout mettre en
œuvre afin de dépasser très rapi-
dement les fondamentaux tels
qu’envisagés, pour engager l’ap-
prentissage des langues étran-
gères à l’école primaire, poursuivre
et renforcer la politique d’initiation
de l’informatique à l’école primaire
et aux autres cycles du secondaire,
1er et 2e degrés.
Quant au bilan annuel dressé par
le directeur de cabinet, Brice Hi-
laire Ounounou, il a été jugé satis-
faisant par le ministre en dépit de
quelques faiblesses enregistrées.
Ainsi, il leur a demandé de soute-
nir la dynamique de restauration
qualitative de l’école congolaise.
Rappelons que le ministère de
l’Enseignement primaire, secon-
daire et de l’Alphabétisation, qui a
bénéficié avec celui de l’Enseigne-
ment technique, d’une enveloppe
de 300 milliards FCFA, au titre de
l’année2013, avait fixé, entre autres
priorités, la construction des infra-
structures parmi lesquelles, les di-
rectionsdépartementales.Àce jour,
trois seulement sont inaugurées
(Pool, Plateaux et Cuvette).

Parfait Wilfried Douniama

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET SECONDAIRE

Le ministre va recourir aux « appelés et volontaires » pour combler le déficit

Le ministre Hellot Matson Mampouya
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GSA CAMAL VOYAGES

CAMAIR-CO CONGO - Brazzaville - Immeuble Yoka Bernard. Email : resabzv@camair-co.net

SPECIALES FETES DE FIN D’ANNEE CHEZ CAMAIR-CO !!!
Brazza-Douala-Brazza à partir de 155.200 fcfa ttc -/- Brazza-Douala à partir de 114.200 fcfa ttc

Brazza-Cotonou-Brazza à partir de 208.600 fcfa ttc
Et ce n’est pas tout : PROFITEZ D’1 BILLET GRATUIT APRES 5 VOYAGES !

Nos destinations : DOUALA – YAOUNDE – KINSHASA - COTONOU – LIBREVILLE N’DJAMENA - GAROUA – MAROUA - PARIS

3 FOIS PAR SEMAINE :MARDI – JEUDI – DIMANCHE

Contacts : 06 827 07 54 // 05 070 73 74
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Une importante institution financière de la place recherche pour

ses besoins, les candidats répondant aux critères ci-dessous :

Titre du poste : Chargé d’Administration de Crédit

Lieu d’affectation : A déterminer

Nature du Contrat : Contrat de travail à Durée Indéterminée

Superviseur : Chef de Département des Risques

Objet du poste : Sous la supervision du Chef de Département

des Risques, le titulaire de ce poste aura:

•Pour missions principales :

•de gérer le Reporting auprès de la COBAC et du Siège,

•de s’assurer de l’obtention des approbations d’octroi de cré-

dits au niveau requis,

•de mettre en place les autorisations sur les facilités approu-

vées et les garanties reçues,

•de contrôler les crédits et les formalités juridiques d’adminis-

tration du crédit,

•de valider les dépassements en compte courant autorisés par

le Comité de crédit,

•de produire, revoir, publier et suivre les dépassements tempo-

raires (TOD) et impayés de crédit,

•de suivre les utilisations des lignes de crédit,

•d’Elaborer et de suivre les différents échéanciers,

•de conserver et de suivre les garanties,

•de veiller à la revue périodique des garanties conjointement

avec le gestionnaire de compte ou le service juridique,

•Entre autres tâches :

•Elaborer et transmettre dans les délais, les différents rapports

au niveau interne, aux auditeurs externes et aux diverses admi-

nistrations,

•Procéder aux actions correctives des audits,

•Assurer toutes autres tâches qui lui seront confiées…

Profil du candidat
•Homme ou Femme, 30 ans au plus

•Niveau d’étude : Bac+3 ou 4 en Comptabilité, Finance, Audit,

Contrôle de Gestion, Bac+4 en Droit des Affaires,

•Expérience professionnelle d’au moins 2 ans dans les do-

maines du Crédit, Comptabilité, Finance,

•Bonne connaissance de l’outil informatique et du Pack Office,

•Connaissance indispensable de l’anglais,

•Capacité à travailler sous pression et de façon autonome,

•Sens pointu du détail et de la précision, esprit d’analyse cri-

tique et de synthèse, et d’organisation…

Date limite de transmission de candidatures (CV et demande

manuscrite) : 24 janvier 2014.

Adresses: ONEMO (Brazzaville et Pointe-Noire),

Boites postales : 1219 (Pointe-noire) / 2485 (Brazzaville)

AVIS DE RECRUTEMENT

Sur le thème « Remodeler le
monde : les conséquences pour
la société, la politique et le
commerce », le Forum
économique mondial réunit
pendant quatre jours en Suisse –
jusqu’à samedi – plus de 2 500
participants, dont des chefs
d’État et de gouvernement, des
patrons de grandes
organisations internationales et
plus de 1 500 dirigeants
d’entreprise. Une occasion de
débattre d’une reprise
économique mondiale encore
timide.
La rencontre de Davos vise no-
tamment à développer des idées,
initiatives et autres actions néces-
saires pour relever les défis nou-
veaux et existants. Plusieurs su-
jets sont en débat : avenir
médical de la planète, santé et en-
vironnement, contexte énergé-
tique. À cela s’ajoutent diverses
autres préoccupations comme la
sécurité globale ; les problèmes
régionaux, l’avenir économique
de l’Afrique et l’impact de l’entre-
preneuriat et de l’éducation sur le
monde ; l’accroissement des iné-
galités de richesses, perçu à
l’heure actuelle comme un fac-
teur de risque majeur.
Par le choix du thème de cette

année, les organisateurs du forum
n’ont pas voulu se limiter aux pro-
blèmes économiques. Ils cher-
chent à prévoir ce qui attend le
monde au-delà de 2015. En ce qui
concerne les pays émergents, par
exemple, il s’agit d’étudier de
quelle manière surmonter les ef-
fets du ralentissement de la crois-
sance et de trouver les voies et
moyens pour assurer le dévelop-
pement.
Lors d’une table ronde sur les dé-
fis que doit relever le continent
africain, le président nigérian,
Goodluck Jonathan, qui participe
à cette 44e édition du Forum éco-
nomique mondial avec d’autres
chefs d’État du continent comme
Paul Kagame du Rwanda ou Al-
pha Condé de Guinée, a appelé
les entrepreneurs à s’engager da-
vantage dans le secteur public.
« L’Afrique ne peut pas réussir
sans un vrai partenariat public-
privé », a-t-il insisté. Son compa-
triote milliardaire Aliko Dangote,
qui partage son point de vue, a
quant à lui appelé les dirigeants
africains à ouvrir leur marché aux
investisseurs étrangers et à les
soutenir. « Les populations en ti-
reront naturellement un béné-
fic », a-t-il souligné. Appelant à
donner un coup d’accélérateur à

la création d’emplois pour lutter
contre les inégalités de richesse
considérées à Davos comme un
risque majeur pour la stabilité
mondiale, Aliko Dangote a rap-
pelé qu’avec une croissance
moyenne de 5%, l’Afrique était
enviée par plusieurs régions du
monde et que les opportunités
d’investissements y sont nom-
breuses.
Selon le Fonds Monétaire inter-
national (FMI), les 85 personnes
les plus riches de la planète dé-
tiennent autant de richesse que la
moitié la plus pauvre de la popu-
lation mondiale, soit trois mil-
liards et demi de personnes.
Si l’économie mondiale com-
mence enfin à se relever des
crises qui se sont succédé depuis
la faillite, en 2008, de la banque
américaine Lehmann Brothers, le
continent africain observe un op-
timisme prudent : en effet, la
croissance enregistrée ne permet
pas encore d’endiguer le chô-
mage dans les États africains.
C’est pour cette raison que le pré-
sident de la Banque de dévelop-
pement d’Afrique du Sud, Jabu-
lani Moleketi, qui participe aux
travaux du forum, a déclaré :
« Nous faisons partie de ces éco-
nomies émergentes, avec de

nombreux défis à relever. Parmi
ces défis, il y a le problème de la
stabilité des marchés financiers.
Quand un grand pays comme
les États-Unis décide de changer
sa politique monétaire, cela a
des implications, particulière-
ment en Afrique du Sud, qui a
longtemps bénéficié d’impor-
tants flux de capitaux et d’ar-
gent pas cher. »
Et d’ajouter : « Les économies dé-
veloppées doivent elles aussi
s’interroger sur l’environne-
ment financier et faire des pro-
jections à moyen terme. C’est ce
que j’attends de ce forum. Je suis
ici pour l’Afrique, bien sûr. C’est
une économie en croissance,
sans doute la plus prometteuse
de ce XXIe siècle. Et nous
sommes ici pour comprendre ce
que les gens disent de l’Afrique, et
nous sommes aussi ici pour leur
raconter des succès, et leur mon-
trerqu’il yadesopportunitésd’in-
vestissement sur le continent. »
À la veille du forum, la présidente
du FMI a alerté sur le risque de
déclencher un processus défla-
tionniste en retirant les soutiens
monétaires. Pour Christine La-
garde, la baisse des prix n’est pas
toujours bénéfique en ce sens
qu’elle décourage souvent la

croissance.
La présidente du FMI a évoqué
aussi la question des inégalités
entre les revenus et a noté que si
elles n’étaient pas maîtrisées, l’in-
stabilité sociale s’aggraverait da-
vantage. La réduction de la classe
moyenne aurait pour effet de di-
minuer la consommation globale,
ce qui serait un autre coup porté
à l’économie mondiale. « À
l’heure actuelle, ce problème est
l’un des plus importants pour la
science économique et les mi-
lieux économiques. Comment
expliquer le renforcement de la
différenciation observée depuis
les années 1970 ? Soit il y a ceux
qui réussissent à augmenter
leur capital, soit les monopoles
latents se renforcent contre les-
quels les autorités anti-mono-
pole ne peuvent rien faire. Par
conséquent, les bénéfices sont
captés par le secteur financier et
d’autres secteurs où les primes
et les salaires sont élevés, ce qui
a pour effet de saper la concur-
rence, de discréditer le secteur
financier et plus globalement
l’économie des pays développés
en renforçant les tendances ex-
trémistes dans la société », a ex-
pliqué un expert.

Nestor N'Gampoula

DAVOS / SUISSE

L’avenir du monde en débat
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Élue le 20 janvier par les
membres du Conseil national de
la transition, Catherine Samba-
Panza a été officiellement
investie hier par la Cour
constitutionnelle en qualité de
présidente de la transition
centrafricaine. Le pays est, on le
sait, plongé dans l’insécurité,
l’absence de l’autorité de l’Etat et
les violences interreligieux.
Climat détendu, pas de check-

point ni de cantonnement des

Forces de la Misca et des troupes

françaises de Sangaris, c’est dans

cette atmosphère que s’est dérou-

lée la cérémonie d’investiture de

la présidente de la transition, en

présence du président gabonais,

Ali Bongo Ondimba ainsi que des

représentants des chefs d’Etat de

la CEEAC (Commuanuté écono-

mique des Etats d’Afrique cen-

trale). Le ministre d’Etat Firmin

Ayessa qu’accompagnait le minis-

tre des Affaires étrangères, Basile

Ikouebé, représentait le président

Denis Sassou N’Guesso.

« Au regard du tableau sombre et

face aux énormes défis auxquels

seront confrontés le gouvernement

enattenteetmoi-même, lesdéfis les

plus urgents sont d’ordre sécuri-

taire, humanitaire et socio-écono-

mique », a indiqué Catherine

Samba-Panza.

Dans l’immédiat, la présidente de

transition qui dit compter sur l’ap-

port de la communauté interna-

tionale, notamment laCEEAC, es-

time qu’il faut dans l’immédiat ré-

tablir la sécurité et l’autorité de

l’Etat sur l’ensemble du pays.

En effet, plongée depuis des dé-

cennies dans une instabilité insti-

tutionnelle, la Centrafrique, où le

calme semble perceptible à Ban-

gui, doit aujourd’hui barrer la

route aux démons de la division

en rejetant toutes les formes de

discrimination fondées sur l’ap-

partenance ethnique et religieuse.

En vue d’y parvenir, les nouvelles

autorités entendent placer la

transition sous le signe de la tolé-

rance, de l’espérance et du dia-

logue constructif inter-centrafri-

cain. Ainsi, pendant la période de

transition jugée courte par la

nouvelle élue, l’une des tâches

qui attendent la présidente et

son gouvernement consiste à

procéder au désarmement, à la

démobilisation et la réinsertion

des groupes armés.

« Aux combattants des ex-Séléka et

anti Balaka, je leur demande avec

instance d’observer un comporte-

ment patriotique en déposant les

armes. Il ne sera plus toléré la per-

manence d’un désordre dans le

pays », a souligné Catherine

Samba-Panza.

Par ailleurs, face auxmultiples dé-

fis à relever, le président de la

Cour constitutionnelle, Honoré

Ndouba a, dans son réquisitoire,

rappelé à la nouvelle élue que le

serment prêté n’est pas une sim-

ple convention des règles de

bonne conduite, mais plutôt un

engagement pris devant le peuple

centrafricain qui attend d’elle la

prise des décisions courageuses.

« En ce jour où vous êtes investie,

voussymbolisezlaRépubliquecen-

trafricaine dans toute sa diversité.

Des mesures politiques très

courageuses vont s’imposer et

n’hésitez pas à les prendre, car

le temps est venu de consolider

les piliers qui guideront votre

action durant la période de

transition », a-t-il précisé.

Le rôle du Congo salué
par la nouvelle élue
Tout en exprimant sa reconnais-

sance à la communauté interna-

tionale et parlant de l’aide dont a

besoin son pays, la présidente de

transition a exhorté le Congo à

œuvrer davantage dans sa média-

tion. De son côté, le ministre Fir-

min Ayessa a réitéré, au nom du

président de la République, l’en-

gagement du Congo d’accompa-

gner au mieux la Centrafrique

dans son nouveau départ.

«Aujourd’hui laCentrafriquen’est

toujourspassortiedel’ornière.Elle

estentraindes’enfoncer.D’oùl’ap-

pel du président Denis Sassou

N’Guesso à soutenir financière-

ment la RCA. Le Congo s’engage

davantage aux côtés de la CEEAC

sur le plan financier et sécuri-

taire », a-t-il déclaré ajoutant que

son pays a déjà accordé, sous

forme de prêt, 25 milliards FCFA

ayant permis de faire face à la si-

tuation des fonctionnaires qui ac-

cusent à ce jour quatremois de sa-

laires impayés.

Catherine Samba-Panza a appelé

solennellement ses compatriotes

à reprendre le travail dès lundi.

De notre envoyé à Bangui,

Guy-Gervais Kitina
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Trois défis majeurs pour Catherine Samba-Panza

Le ministre d’État Firmin Ayessa saluant la présidente Catherine Samba-Panza
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Décédé le 3 janvier 2014,
à 12h30 à l’hôpital de
base de Nkayi, Jean Bart
GOMA à été inhumé au
cimetière familial de
Bandzangui à Mouyondzi
le 11 janvier 2014. Tous
ceux qui l’ont connu et
aimé garderont de lui le
souvenir d’un homme
libre, génial et excellent.
Que son âme repose en
paix

IN MEMORIAM

24 janvier 1999-24 janvier 2014,
voici 15 ans déjà que le Seigneur a rappelé à lui son humble
serviteur Joël Moussoki, journa-
liste à Télé congo Brazzaville.
En cette date memorable faite
de chagrin, d’émotion, de tris-
tesse et de commiseration.
Ses frères Célet Marcel
Ngoma en France, Perry
François Ngoma, Médes Be-
noît Ngoma, Charles Ngoma,
Edmond Ngoma, maman
Thérèse, enfants, neveux et
nieces prient tous ceux et
toutes celles qui l’ont connu et
aimé d’avoir une pensée
pieuse pour lui.
Tout en rendant grace à Dieu, que son ême bénie se repose en
paix et pour l’éternité.

26 janvier 1998 – 26 janvier
2014, voici déjà 16 ans jour pour
jour qu’il a plu au Seigneur de
rappeler à lui son serviteur Désiré
Motoly, porter en terre au cime-
tière d’Itatolo.
En cette date memorable, la
veuve Motoly née Obongo Ju-
lienne, les enfants, les petits en-
fants, les beaux fils, la famille et
les ressortissants de Mossaka et
Bokosso prient tous ceux qui l’on
connu d’avoir une pensée à son
égard.
À cet effet, des messes seront
dites le dimanche 26 janvier à 6
heures en la paroisse Fatima à
Mpila, Sainte marie de Ouezé et
Sainte Anne de Poto-Poto.

Les familles Atipo, Ma-
kouala, Mbango et Mboussa
ont le regret d’informer les
parents d’Ozio et terre An-
goulou du décès de leur
fille, niece et petite fille
Laure Sylviane Mboussa
agent de la Cogelo survenu
le 20 janvierà Brazzaville.
La veillée se tient au 192
rue des Martyrs à Ouenzé,
avenue de la Tsiémé.
Le programme de l’inhuma-
tion aura lieu ultérieure-
ment.

Trois talentueux dessinateurs
d’Afrique centrale – Willy Zekid
du Congo-Brazzaville, Al’Mata du
Congo-Kinshasa et Adjim Danngar
du Tchad – sont exposés du 24
janvier au 13 mars 2014 à la
Librairie-Galerie Congo de Paris.
Le vernissage de l’exposition, « À
la découverte de la bande
dessinée d’Afrique centrale »,
ainsi qu’une table ronde en
présence des dessinateurs, a lieu
le jeudi 23 janvier de 19h à 21h.
Porté par le Festival international

de la bandedessinéed’Angoulême

réputé dans le monde entier, le

mois de janvier rime désormais

avec bande dessinée. La Librairie-

Galerie Congo se met au diapason

et vous propose de découvrir le

travail de ces trois dessinateurs en

compagnie du spécialiste de la

bande dessinée africaine Chris-

topheCassiau-Haurie, qui animera

la table ronde.

Le neuvième art est très dyna-

mique en Afrique centrale, la Ré-

publique démocratique du Congo

faisant figure de pays précurseur

en lamatière.Dumagazine Jeunes

pour Jeunes dans les années

soixante-dix à Kin Label au-

jourd’hui, avec de grands noms

comme Barly Baruti ou Mongo

Sisé, la bande dessinée congolaise

connaît uneévolutionetun succès

populaire uniques sur le conti-

nent. Le Congo-Brazzaville et le

Tchad ne sont pas en reste avec

des ateliers, des expositions régu-

lières et des représentants recon-

nus à l’échelle internationale.

Cette exposition met en avant

trois dessinateurs, trois représen-

tants de ces pays du Bassin du

Congo :Willy Zekid de Brazzaville,

Al’Mata de Kinshasa et Adjim

Danngar de N’Djamena. Elle pro-

pose de porter un regard sur leur

carrière respective, mais égale-

ment sur leursméthodesde travail

et leurs projets. Exposition artis-

tique, mais aussi pédagogique

puisqu’elle permettra de décou-

vrir le métier de dessinateur de

bande dessinée : quelles sont les

étapes préparatoires à un album ?

Comment se construit une

planche ?Comment fairepourque

le trait soit le même du début à la

fin ? Autant de questions aux-

quelles l’exposition et la table

ronde tenteront de répondre.

Pauline Péteschx

LIBRAIRIE-GALERIE CONGO

La bande dessinée est au rendez-vous

NÉCROLOGIE

Ce livre de 232 pages raconte la
vie d’une jeune fille de 14 ans
nommée Malimouna qui prend la
fuite le soir de ses noces alors
que son père vient de la marier
avec un riche commerçant.
Malimouna vit chez ses parents

dans un village Boritouni, situé à

800 kilomètres de la capitale. Le

respect des us et coutumes étant

fort dans ce village, personne n’a

le courage de les remettre en

cause. Ici, chacun connaît son rôle

et sa place.

Pour les jeunes filles, la punition

porte sur une fausse excisiondont

elle devra garde le secret. C’est

seulement à ses noces que son

mari découvrira que sa jeune

épouse n'avait pas subi lesmutila-

tions rituelles auxquelles nulle

femme de la région n'a jamais pu

se soustraire.

Loin de son village et de ses pa-

rents, Malimouna se retrouve à

Salouma, la capitale, elle est ac-

cueillie par un couple d’expatriés

français. Elle travaille comme do-

mestique. Son séjour dans cette

seconde famille se

termine de ma-

nière dramatique,

son employeur

ayant tenté de la

violer. La jeuneMa-

limouna quitte la

maison et se re-

trouve une fois de

plus dans la rue.

Elle est recueillie

par une famille

chrétienne qui lui

montre Jésus

comme le passage

obligé pour aller

versDieu.MaisMa-

limouna a un autre

plan : arriver à Pa-

ris où elle apprend

un métier. Son tra-

vail de coiffeuse et

de nettoyeuse lui

garantit l'indépendance écono-

mique et financière.

Amour, déception, racisme, Mali-

mouna découvre le vrai visage de

la vie, des hommes et, bien sûr, de

Paris dont elle avait tant rêvé.Une

vie d’aventure sur fond de sus-

pens contre laquelle se rebelle

l’héroïne. Telle est la trame de ce

roman paru aux éditions de Pré-

sence africaine.

Rosalie Bindika

LITTÉRATURE

Fatou Keïta publie Rebelle
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Dans les sports de combat
japonais, les grands maîtres
sont fondateurs de leur
discipline. Ils sont donc au-
dessus des autres maîtres. Dans
le jargon des budokas
congolais, les deux catégories
de maîtres prêtent souvent à
confusion. Éclaircissements…
Dans les arts martiaux japonais,
le terme « Ô Sensei » signifie
« grand maître ». Chaque disci-
pline n’en a qu’un seul puisque
pour être grand maître, il faut
avoir créé ou complètement ré-
nové sa discipline. Ainsi, Jigoro
Kano qui a fondé le judo en
1882, est le grand maître de
cette discipline qui, d’ailleurs,
est le premier art japonais à être
reconnu au niveau international.
Pareil pour Gichin Funakoshi,
créateur du karaté-shotokan en-
core appelé karaté moderne,
vers 1915. L’autre grand maître,
c’est Morihei Ueshiba. Il a in-
venté l’aïkido, dont la reconnais-
sance officielle par le gouverne-
ment japonais a eu lieu en 1940,
sous le nom d’aïkibudo à
l’époque.
Les grands maîtres ont leur effi-
gie dans tous les dojos du
monde, sur le mur d’honneur ap-
pelé « kamiza ». Au début de

chaque séance d’entraînement,
les pratiquants des disciplines
citées s’inclinent pour saluer la
mémoire du fondateur de l’art
martial dont ils sont adeptes. Le
salut se fait debout (Ritsu-rei)
ou assis (Za-rei). L’exercice est
recommandé avant d’entrer
dans le dojo, avant de monter
sur le tatami et même en sortant
de la salle d’entraînement.
Quand les grands maîtres meu-
rent, leurs effigies demeurent
sur les kamizas pour l’éternité.

Ils sont donc grands maîtres
jusqu’à la fin des temps. Après
leur mort, ils sont remplacés par
les représentants suprêmes ap-
pelés « dôshus ». Ces derniers
sont souvent membres de leur
famille, leurs enfants pour la
plupart auxquels ils confient les
secrets techniques et spirituels.
C’est le cas notamment de Gi-
chin Funakoshi, qui après sa
mort, le 26 avril 1957, fut rem-
placé par son fils Gigo Funako-
shi. De même pour Morihei Ues-

hiba, dont les fils Kishomaru et
Moriteru ont été successivement
dôshus après son décès.

Confusion dans le jargon des bu-
dokas congolais
Certains judokas, karatékas et
aïkidokas congolais font à peine
la différence entre les grands
maîtres et les maîtres. Une cein-
ture noire âgée, quelque peu ex-
périmentée, est considérée
comme un grand maître dans
plusieurs dojos du pays. Dans ce

sens, l’appellation de grand maî-
tre est un signe de respect vis-à-
vis d’une ceinture par rapport au
nombre de dans et au nombre
d’années d’expérience sur le ta-
tami. Surtout s’il a formé plu-
sieurs maîtres devenus enca-
drants dans les dojos, ou mieux
entraîneurs nationaux. Ainsi,
voyant les résultats de son en-
seignement, les pratiquants l’ap-
pellent « grand maître ». Mais,
au sens propre du terme, cette
qualification n’a pas de raison
d'être.
Par ailleurs, certains maîtres en
rivalité avec leurs collègues se
font passer pour des grands maî-
tres pour montrer leur supposée
supériorité par rapport aux au-
tres ceintures noires. Là aussi,
les budokas passent à côté de
l’essentiel. D’autant plus que ces
prétendus grands maîtres n’ont
pas d’effigie sur les kamizas des
dojos à travers le monde. Même
pas dans les dojos qu’ils dirigent.
Et puis, ils ne sont pas créateurs
d’arts martiaux. Les grands maî-
tres (Ô Sensei) ne sont donc pas
à confondre avec les maîtres
(Sensei) même quand ils sont
très expérimentés.

Rominique Nerplat Makaya

COUP DE PROJECTEUR SUR LES ARTS MARTIAUX

Les maîtres ne sont pas forcément « grands » maîtres

Gichin-Funakoshi, Morihei Ueshiba, fondateur de l'Aikido Jigoro kano
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L'élu de Dibaya ne s’explique pas
certains engagements pris par
l'exécutif national au mépris du
contexte social précaire dans
lequel vivent les Congolais.  
Pendant que d’aucuns récusent
le volume du budget présenté par
le gouvernement Matata Ponyo
estimant qu’il était sans com-
mune mesure avec le potentiel
énorme du pays en termes des
ressources à mobiliser, certaines
langues n’arrêtent de stigmatiser
certaines mesures qui ne cadrent
pas avec le contexte de l’heure qui
requiert un peu plus de sacrifices.
Reconnu pour son franc parler, le
député Clément Nkanku cité par
radio Okapi est monté au créneau
le 20 janvier pour dénoncer publi-
quement « les dépenses presti-
gieuses du gouvernement Ma-
tata ». Pour cet élu du peuple, le
contexte social des Congolais
est, par ces temps qui courent,
déplorable. Du manque d’eau et
d’électricité, au délabrement
des infrastructures sanitaires et

éducatives en passant par le cu-
mul de plusieurs arriérés de sa-
laire des fonctionnaires, Cément
Nkanku ne s’explique pas cer-
tains engagements pris par le
gouvernement au mépris du

contexte social précaire dans le-
quel les Congolais se retrouvent.
Pour illustre ses dires, il cite no-
tamment le cas de l’achat par le
gouvernement d’un avion pour
les déplacements de ses mem-

bres l’estimant inopportun au re-
gard de la situation socioécono-
mique actuelle. « Et le Premier
ministre et son gouvernement
estiment que pour eux-mêmes
ils doivent dépenser une di-
zaine des millions de dollars
américains pour s’acheter un
avion. Nous estimons que ce
sont des dépenses qui reflètent
un train de vie ostentatoire qui
contraste avec la situation so-
ciale de la population congo-
laise », a-t-il indiqué. À cela
s’ajoute la décision du gouverne-
ment de construire un immeuble
ultra moderne de onze étages
pour abriter les cabinets ministé-
riels. Un vaste projet qui, a-t-il dit,
se négocie à coup de millions de
dollars et dont les travaux ont été
lancés en aout 2013. Et comme si
cela ne suffisait pas, a-t-il ajouté,
le gouvernement Matata a entre-
pris la réfection des installations
de la primature « pour une di-
zaine de millions de dollars ». 
À en croire toujours l’élu de Di-

baya, Matata Ponyo prévoit en-
core de réquisitionner tous les
immeubles qui sont autour de la
Place Royale pour en faire des
bureaux de l’État « pour autant
de millions de dollars ». Dans le
lot, il cite également l’entretien
du gazon à travers la commune-
pilote de la Gombe moyennant la
sortie d’importants fonds (7 à 8
millions de dollars selon ses
dires) mis à la disposition des en-
trepreneurs sélectionnés. « Je
trouve ça scandaleux et irres-
ponsable pour un gouverne-
ment, qui a beaucoup de peine
ne serait-ce que pour faire une
mobilisation rationnelle et effi-
ciente des recettes de l’État », a-
t-il conclu. Une source proche de
la primature n’a pas trouvé op-
portun de réagir à cette litanie es-
timant que le Premier ministre
avait déjà répondu à toutes ces
préoccupations lors de la présen-
tation à l’Assemblée nationale du
projet de budget 2014.     

Alain Diasso

À l'instar des membres des
équipes cadres de zones de santé
de la ville de Kinshasa qui sont
présentement en atelier à l'hôtel
en Vrac sur le projet
d'équipement des structures
sanitaires (PESS), ceux de Matadi
dans la province du Bas-Congo
sont aussi à l'école dudit projet.  
Des membres des équipes cadres
de zones de santé dans la pro-
vince du Bas-Congo s’imprègnent
de ce projet qui est totalement fi-
nancé par le gouvernement
congolais à la hauteur de quatre-
vingt milliards de francs congo-

lais, soit quatre-vingt-cinq mil-
lions de dollars américains. La
salle polyvalente Silem est le ca-
dre choisi pour abriter cette
séance de renforcement de capa-
cités dont la clôture a lieu ce 24
janvier.
Au cours de cet atelier supervisé
par le conseiller médical du minis-
tre national de la Santé publique,
le Dr Lomamy Kalema Shodu, et
la ministre provinciale de la Santé
du Bas-Congo, Mme Thérèse
Mambu, ainsi que du médecin ins-
pecteur provincial, Dr Oscar Ma-
vila, les participants  ont été infor-

més de l’état de lieux des centres
et zones de santé retenus dans le
cadre du projet PESS.
Pour rappel, le projet PESS dont
le coût est évalué à 85 millions de
dollars américains a pour objectif
d’équiper, réhabiliter et recons-
truire deux cents hôpitaux géné-
raux de référence et mille centres
de santé ; doter les zones de santé
ciblées de médicaments de base
de qualité et répondant aux be-
soins de la population ainsi qu’aux
normes de l’organisation mon-
diale de la santé.

A.Nz.

Pour la RDC, l’Union européenne (UE) appuie financièrement un pro-
gramme visant à aider le pays à atteindre les OMD, à réduire la trans-
mission du VIH-sida de la mère à l’enfant, à prévenir la violence à ca-
ractère sexiste, à baisser la mortalité infanto-juvénile et à améliorer la
santé maternelle. Les bénéficiaires sont près d’un million de femmes et
d’enfants de moins de cinq ans. Ils devront accéder à des traitements
moins chers et de meilleure qualité. Les provinces ciblées sont le Nord-
Kivu, le Kasaï Occidental, le Kasaï Oriental et la Province Orientale. En
effet, le programme étalé sur trois ans couvre 70% des frais médicaux
des femmes et des enfants mineurs bénéficiaires, et 100% des frais des
plus démunis. Autre objectif du programme, les dotations en médica-
ments essentiels et équipements pour les patients identifiés dans 250
centres de santé. Globalement, l’argent sera octroyé sous la forme des
subventions en faveur des pays et organisations d’Afrique centrale, à
en croire un communiqué de l’ambassade de la délégation de l’UE en
RDC. Cette annonce forte qui doit encore être approuvée par les États-
membres de l’UE a été révélée lors des discussions sur les questions de
coopération au développement entre les ministres et autres autorités
des pays concernés ainsi que les organisations régionales.
Les actions planifiées ont pour objectifs de favoriser des investisse-
ments porteurs de croissance, d’améliorer l’accès aux services sociaux
dans les domaines de la santé et de l’énergie, la réduction de l’insécu-
rité alimentaire et la promotion de la paix et de la stabilité. Le commu-
niqué de l’UE a identifié plusieurs maux qui rongent la sous-région, no-
tamment la pauvreté et la malnutrition, le manque d’accès à l’énergie,
l’absence d’infrastructures et la faiblesse des institutions publiques. Sur
ces questions, l’UE a réaffirmé sa pleine disponibilité à appuyer « fer-
mement » les pays partenaires. Parmi ses recommandations, l’UE a une
fois encore insisté sur les potentialités de la sous-région, capables, se-
lon elle, de soutenir les efforts de développement de la sous-région. Il
faut maintenant agir sur les grandes priorités, a-t-elle renchéri. D’ail-
leurs, un séminaire de programmation s’est tenu du 20 au 23 janvier à
Bruxelles à cet effet. Les travaux ont connu la participation de deux or-
ganisations régionales, en l’occurrence la CEEAC et la Cémac.

Laurent Essolomwa

Les partenaires  techniques et
financiers se réunissent, depuis le
22 janvier, à l’hôtel  Memling pour
le  deuxième forum  sur les
maladies tropicales négligées.  
Placé sur le thème « Progressons
vers la mise à l’échelle de la chi-
miothérapie préventive intégrée
contre les maladies tropicales né-
gligées en RDC », ce deuxième fo-
rum est un cadre de concertation
pour réfléchir sur les approches
ou stratégies du passage progres-
sif à l’échelle de la chimiothérapie
préventive en tenant compte des
spécificités du pays en rapport
notamment avec l’étendue des
zones à couvrir et les difficultés
énormes de transport.
Pour peaufiner des stratégies effi-
caces et efficientes de lutte contre
les maladies tropicales négligées,
les participants vont devoir éva-

luer le niveau de réalisation de
mise en œuvre de la cartographie
coordonnée, présenter le plan de
distribution intégrée de médica-
ments et les mécanismes de la
coordination de lutte contre les
maladies tropicales négligées pro-
posés par l’OMS. En sus de cela,
ils vont aussi discuter sur les défis
majeurs de mise  en œuvre
conjointe de la chimiothérapie
préventive, présenter  le draft du
plan d’action intégré et budgétisé
2014 et s’échanger des expé-
riences sur le terrain pour des ac-
tions coordonnées afin d’éradi-
quer ces maladies.
Ouvrant ce forum, le directeur du
cabinet du ministre de la Santé
publique, Chadrac Baitshura, a
souligné que le gouvernement
tient à réitérer son engagement
dans le combat sans merci contre

les maladies tropicales négligées
qui sévissent dans le pays et « à
réaffirmer sa détermination à
consolider les acquis déjà obtenus
par les programmes nationaux
de lutte contre la lèpre, l’onchocer-
cose et la trypanosomiase hu-
maine africaine et ceux enregis-
trés par le programme élargi de
vaccination ainsi que le pro-
gramme national de nutrition ».
Il a, par ailleurs, rassuré les parte-
naires  que le plaidoyer pour le-
quel le ministère de la Santé pu-
blique s’engage à mener auprès
des autorités hiérarchiques, afin
d’accroître les ressources finan-
cières allouées dans le budget na-
tional à la lutte contre les mala-
dies tropicales négligées, ne
tombera pas dans l’oreille d’un
sourd.

Aline Nzuzi

GOUVERNEMENT MATATA

Clément Nkanku dénonce "les dépenses de prestige" 

Le député Clément Nkanku 

UNION EUROPÉENNE – AFRIQUE
CENTRALE

3 milliards d’euros 
à débloquer les six
prochaines années
La nouvelle enveloppe prévue pour la période 2014-2020 bénéficiera
à 162 millions d’habitants dans la partie de la sous-région en proie à
des conflits politico-militaires, à la pauvreté et la malnutrition
chroniques, dont près de la moitié des populations vivent en RDC.  

SANTÉ PUBLIQUE

Tenue du deuxième forum 
sur les maladies tropicales négligées

MATADI

Des membres des équipes cadres de zones de santé en formation
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La Ligue de la zone Afrique pour la défense des droits des enfants et élèves (Liza-
deeI), a renouvelé, le 22 janvier, son appel pour le relèvement du budget alloué à
l’éducation. Le souhait de cette structure est de voir cette part élevée à trente pour
cent dans l’exercice budgétaire 2014. Selon la Lizadeel, cette option permettrait
l’accès et le maintien des enfants à l’école. 
À l’ouverture de l’atelier de validation du mémorandum relatif à l’exécution du bud-
get de l’État alloué à l’Enseignement primaire, secondaire et professionnel (EPSP),
le président de la Lizadeel, Joseph Kayembe, a fustigé le faible niveau de fonds al-
loués à ce secteur, soit 17% du budget évalué à 8 milliards de dollars américains en
2014, contre 15% en 2013. « La part du budget national alloué à l’EPSP n’apporte
aucune modification significative sur la clé de répartition antérieure devant ga-
rantir la prise en charge de la prime des enseignants par l’ État congolais en vue
d’assurer la gratuité de l’enseignement à tout enfant à l’âge de scolarité », a-t-il noté.
À en croire Joseph Kayembe, la majoration du pourcentage du budget alloué au sec-
teur de l’EPSP permettra, entre autres, de scolariser gratuitement les élèves de
l’école primaire et de réduire le nombre de plus de 7 millions d’enfants déscolarisés
faute de non-paiement des frais par les parents. Dans le nombre de propositions, le
président de la Lizadeel a notamment recommandé d’affecter à la prime des ensei-
gnants les montants votés et non payés, qui tombent souvent en annulation suite
aux dépenses contraignantes.

Lucien Dianzenza

La Cellule de liaison
parlementaire provinciale et le
Tribunal pour enfant plaident pour
la création d’une institution
publique agréée à caractère
social en faveur des enfants en
conflit avec la loi, vulnérables et
rejetés par leurs familles
respectives et par la société.  
La promulgation de la loi n° 09/001
du 10 janvier 2009 portant protec-
tion de l’enfant constitue une des
avancées significatives dans l’his-
toire de la législation congolaise en
matière de protection de l’enfant.
Cette loi traduit la volonté du gou-
vernement de faire de cette donne
l’une de ses priorités, non seule-
ment par l’harmonisation de la lé-
gislation nationale par rapport aux
conventions internationales en la
matière, mais aussi par la mise en
train des réformes institutionnelles
importantes visant à matérialiser le
cadre de protection de l’enfant.
« La loi portant protection de l’en-
fant a institué un tribunal pour
enfant au niveau de chaque terri-
toire et ville du pays, il est impor-
tant que les structures d’encadre-
ment et d’accueil des enfants
instaurées par cette loi soient
également mises en place en vue
de permettre une meilleure ap-
plication de cette loi », pense Me

Antony Bomboko Mwamba, super-
viseur de la Cellule de liaison parle-
mentaire provinciale/Équateur, si-
gnataire d’une récente déclaration
engageant son organisation. L’éta-
blissement de garde et d’éducation
de l’État, ou encore la création d’une
institution publique agréée à carac-
tère social au niveau de la province
pour servir de lieu de placement
des enfants tant en conflit avec la
loi qu’en situation difficile et vulné-

rables, comptent parmi les actions
qu’il suggère. La CLPP/Équateur
dénonce par ailleurs le déferrement
continuel de la plupart de cette ca-
tégorie d’enfants, souvent non ac-
compagnés de leurs parents, de-
vant le juge au mépris des
articles106, 108 et 113 de la loi por-
tant protection de l’enfant.
Au terme de ladite loi, « le juge
pour enfant dispose du pouvoir
de prendre des mesures soit pro-

visoires, soit définitives à l’égard
des enfants en conflit avec la loi
dont les dossiers lui sont soumis,
et de les placer soit sous l’autorité
des parents ou tuteurs, soit en-
core dans un couple de bonne
moralité, soit dans la famille d’ac-
cueil ou dans une institution pu-
blique ou privée agréée à carac-
tère social, soit enfin, dans un
établissement de garde et d’édu-
cation de l’État », précise-t-il. Et

face à la carence des familles d’ac-
cueil formées et disponibles dans
le chef-lieu de la province de
l’Équateur, son association sug-
gère « la création d’une institu-
tion publique agréée à caractère
social susceptible d’accueillir non
seulement les enfants en conflit
avec la loi, mais aussi, ceux en si-
tuation difficile et vulnérables gé-
néralement rejetés par leurs fa-
milles et par la société ». D’où,
ajoute-il, l’importance du plaidoyer
de la CLPP/Équateur « pour une
prise en charge effective de ces
enfants et pour leur protection
sur le plan social et judiciaire ». 
L’objectif visé par cette requête est
notamment d’apporter un appui
logistique et matériel au Tribunal
pour enfant, de combattre le phé-
nomène « enfants de la rue » et «
Kuluna » à Mbandaka et de lutter
contre le rejet dont les enfants ac-
cusés de sorcellerie sont souvent
victimes tant dans leurs familles
que dans la société. Il s’agit égale-
ment de favoriser leur scolarité
tout en aiguillant leurs potentiels
naturels à travers l’apprentissage
des métiers et de veiller à la mise
en place des mécanismes d’enca-
drement devant favoriser leur épa-
nouissement.

Alain Diasso

La dernière journée du tournoi a été
marquée par la victoire de V.Club
sur FC MK par deux buts à zéro,
alors que Mounana du Gabon a eu
raison de Cara de Brazzaville par
deux buts à un.  
Le tournoi international de football
organisé par l’AS V.Club s’est clôturé
le 20 janvier au stade Tata Raphaël
de la Kethule de Kinshasa. Et en
troisième et dernière journée de
cette rencontre quadrangulaire qui
a réuni deux clubs de Kinshasa, un
du Congo Brazzaville et un autre
du Gabon, l’AS V.Club s’est imposé
face au FC MK sur la marque de
deux buts à zéro.
Pour ce dernier match du tournoi,
l’entraîneur adjoint de V.Club, Zico

Kiadivila, a titularisé le gardien de
but Landu Makiese. Dans le champ,
on a retrouvé Mabele Bawaka (an-
cien de Mazembe), Lomanisa Mu-
tambala, Makwekwe Kupa, Landu

Phuaty, Chico Atangana, Ngudikama
Emmanuel (remplacé par Abdoul
Aziz Djielbeogo à la 62e minute),
Yves Magola Mapanda (capitaine),
Kazadi Kasengu (remplacé par
Ekole à la 74e minute), Mbala
Ndombe (remplacé par Taggy Ete-
kiama Agiti à la 53e minute) et Jéré-
mie Basilua Makola.
Les Dauphins Noirs de la capitale
ont ouvert la marque à la 22e mi-
nute, le défenseur Kapay du FC MK
a mal négocié une tête plongeante
de l’attaquant Mbala Ndombe de
V.Club, marquant ainsi contre son
camp. Le deuxième but de V.Club a
été l’œuvre de Kazadi Kasengu à la
65e minute sur une passe du Burki-
nabé Abdoul Djielbeogo.

Notons que les deux clubs de la ca-
pitale de la RDC préparent leur en-
trée en Coupes africaines interclubs.
V.Club affronte Kano Pillars au tour
préliminaire de la Ligue des cham-

pions, tandis que FC MK tuteuré par
l’homme d’affaires Max Mokey
Nzangi fera face à l’équipe d’Al Ahly
Atbara du Soudan à pour ses pre-
miers pas en compétition africaine.
Dans l’autre match de ce tournoi
international de football, le CF
Mounana du Gabon a battu Renais-
sance Aiglon Cara du Congo Braz-
zaville par deux buts à un. Le
Congolais de la RDC Robert
Nsimba Mukanu a ouvert la
marque pour le club gabonais à la
30e minute. Yembi Kisaku a égalisé
pour Renaissance Aiglon Cara à la
57e minute de la partie. La forma-
tion de Mounana plus volontaire a
arraché la victoire par le biais
d’Henri Mve Mintsa  à la 64e minute

de jeu. Ces deux clubs affûtent
également leurs armes pour des
futures échéances nationales et in-
ternationales importante.

Martin Enyimo

PROTECTION DE L’ENFANT

La CLPP/Équateur pour une prise en charge efficiente des enfants de la rue à Mbandaka

Les enfants de la rue ont toujours besoin de protection sociale 

EPSP

Un plaidoyer de la Lizadeel pour l’augmentation
du budget alloué à l’éducation
La structure veut voir ce montant élevé à trente pour cent au lieu de dix,
comme il a été  prévu.  

Des écoliers

TOURNOI DE FOOTBALL

V.Club domine FC MK et Mounana soumet Cara en clôture

V.Club de Kinshasa saison 2013-2014 
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Initialement prévu pour le 26 janvier,
le concert qui devrait honorer la
mémoire du chantre et relancer sur
la scène publique l’orchestre La
Rosée de l’Hermon, deux ans après
sa disparition, est renvoyé dans deux
semaines suite à des problèmes
d’ordre logistique.  
À côté des questions logistiques
présentées comme la raison ma-
jeure du report, Les Dépêches de
Brazzaville tiennent de Papin
Ngandu que trois autres causes
l’ont motivé. En premier, le chef
d’orchestre de La Rosée de l’Her-
mon a évoqué le souhait manifesté
par d’autres chantres de prendre
part à la manifestation. C’est donc
aussi notamment pour accéder à la
demande de la fille aînée du défunt
et de Maman Doudou Djunga de
s’associer à l’évènement qu’il a été
renvoyé au 9 février. Par ailleurs,
cela donne également le temps
aux organisateurs de prendre
langue avec la famille du feu pas-
teur Blaise Sakila pour des ac-
cords de principe et permet une
organisation meilleure à la faveur
du soutien à présent disponible du
sponsor sollicité à cet effet.
Dieudonné Samaki et Willy TShi-

manga sont cités comme « produc-
teurs exécutifs » de Célébration
Gospel. Hormis la date, le lieu et
l’heure,  le droit d’entrée au concert
reste inchangé. Il se tiendra donc
toujours au Roméo Golf, cadre indi-
qué précédemment, à 16 heures et,
pour y accéder, il suffira alors de
payer son billet à 5 000 FC. Voulu

par les organisateurs un évènement
mémorable et préparé comme tel
par La Rosée de l’Hermon, le
concert en hommage à Blaise Sakila
devrait en marquer plus d’un. D’où
la série de répétitions organisées au
Centre évangélique Torrent de vie à
Kintambo, une des extensions de
l’Église La Borne.

La Rosée de l’Hermon est d’autant
plus impliquée dans l’organisation
que le concert entend s’appuyer sur
son savoir-faire. Du reste, a confié
aux Dépêches de Brazzaville Papin
Ngandu, l’évènement devrait parti-
ciper à l’élan de relance de l’orches-
tre. Mieux, le groupe musical chré-
tien pense mettre à profit cette

occasion pour regagner le devant
de la scène. Ce, pour répondre au
vœu exprimé par plusieurs chré-
tiens et mélomanes tout court tou-
jours désireux de consommer la
musique inspirante de Blaise Sakila.
Aussi, la poursuite de cette œuvre à
vocation évangélique qui va s’ap-
puyer sur l’interprétation du réper-
toire assez fourni de l’illustre disparu,
a-t-il soutenu, servira également à sa
famille. C’est dire que les trois orphe-
lins laissés par l’interprète de Pardon
y trouveront assurément leur part.
Chargé de la coordination de La Ro-
sée de l’Hermon au niveau artis-
tique du vivant de son responsable
et jusqu’à sa mort, Papin Ngandu a
indiqué qu’il est ainsi prévu d’accor-
der « un soutien financier aux
trois enfants » du défunt. Déjà, la
vente de la version finale des deux
nouveaux albums Souvenirs et Es-
poir, les derniers enregistrés peu
avant son décès devrait leur être
profitable. Les œuvres sont pro-
duites par Dieudonné Samaki, l’un
des producteurs exécutifs de Célé-
bration Gospel. Les CD réalisés en
Afrique du Sud seront vendus le
jour du concert.

Nioni Masela

En cinq chapitres, le Project
manager du Centre congolais
allemand de microfinance s’est fait
fort d’exposer son sujet de manière
progressive tenant compte du
développement de la pensée
économique au fil des années.  
De parution bien récente, Crois-
sance économique, Une perspec-
tive africaine, est un ouvrage d’un
assez gros volume, il comporte 496
pages. La nouvelle parution de
l’Harmattan offre aux lecteurs une
présentation des principales théo-
ries explicatives de la croissance
économique. Alexandre Nshue l’a
fait, comme il sera possible de le dé-
couvrir à la lecture, « dans un lan-
gage simple » et les a mis en relief
« se rapportant à l’expérience
africaine » tel que le laisse pres-
sentir l’intitulé. La rédaction du li-
vre, fait savoir l’éditeur, « a été com-
mandée par le souci d’établir des
rapprochements entre les ana-
lyses théoriques et les données
réelles, et de nourrir la réflexion
sur les politiques économiques et
stratégies de développement à
mettre en œuvre par les pays
africains ». C’est bien là, en effet,
renchérit-il, que réside « l’une de
ses forces et particularités ».
Professeur de macroéconomie et
microéconomie à l’université pro-
testante au Congo, l’auteur a fait en
sorte que chacun des cinq chapitres
de son livre « comporte des don-
nées réelles » qui ont l’avantage

d’être « relativement récentes ».
Tiennent à chaque fois lieu de
conclusion un résumé et des ques-
tions de compréhension suivis
d’exercices.
Croissance économique, Une pers-
pective africaine est d’abord des-
tiné aux étudiants en sciences éco-
nomiques et gestion du niveau de
licence et de maîtrise. Il n’en reste
pas moins que la plume d’Alexan-

dre Nshue dont le style est agréable
à la lecture le rend accessible à
«toutes les personnes désireuses
d’acquérir des connaissances so-
lides en analyse de la croissance
économique et des questions de
développement ». Ce, évidemment
en gardant un « regard particulier
sur les préoccupations du conti-
nent africain ».

N.M.

L’artiste avait
suspendu la poursuite
des travaux en studio
suite au décès de son
mentor Tabu Ley.   
Papa Wemba se trouve
déjà à l’étape de la réali-
sation des clips de cette
nouvelle œuvre musi-
cale. Le premier clip qui
a été lancé est celui de
la chanson « Rendez-
vous».Sa sortie avait été
reportée afin de permet-
tre à Papa Wemba de
rendre hommage à Pas-
cal Tabu Ley.
Pour rappel, « Maître
d'école » sera sur le
marché du disque le 26 février,  jour
du trente-septième  anniversaire du
groupe Viva la musica. Le nouvel al-
bum de Papa Wemba, apprend-on,
comporte huit chansons de style
world, notamment « Ndjamena »,
«Ma Rosa », « I need you love » et
treize chansons de style rumba
parmi lesquels  « Chasse à l'homme
» en duo avec JB Mpiana, « Pool de
la mort », « Triple option »,
«L'homme de Sandtown (H2O) »,
«Na ndimi », « Valeur ya muasi »,
«Nostalgie », « Kaporal » et  « 4 mi-
nutes 29 secondes d'adoration ». Les
trois premiers clips de cet album ont
été tournés à Paris, notamment la
chanson « Rendez-vous ». À Kins-
hasa, Papa Wemba va également
tourner les clips des chansons en-
registrées en featuring avec Jos-

sart Nyoka Longo, le leader du
groupe Zaiko Langa Langa et la
chanteuse Barbara Kanam .
Par ailleurs, Papa Wemba pour-
suit ses productions scéniques en
RDC et à l’étranger. Ainsi, il sera
en concert le 31 janvier  à Cona-
kry en Guinée,  le 7 février à Braz-
zaville  au Congo, le 14 février au
Salon Congo de Kinshasa-RDC, le
15 février à l'hôtel du Fleuve à
Kinshasa ainsi que le 21 février à
Lubumbashi. C’est depuis le dé-
but de l’année 2013 que Papa
Wemba avait entamé les travaux
d’enregistrement de ce nouvel al-
bum dont la sortie était initiale-
ment prévue pour le mois de Juil-
let dernier, avant d’être reportée à
décembre et enfin en février.

Patrick Kianimi

LIVRES

La perspective africaine de la croissance 
économique selon Alexandre Nshue Mbo Mokime 

La couverture de Croissance économique, Une perspective africaine 

HOMMAGE À BLAISE SAKILA

La Célébration Gospel reportée au 9 février 

La nouvelle affiche du concert Célébration Gospel 

MUSIQUE

Papa Wemba à Paris pour finaliser
l’opus« Maître d’école »

Papa Wemba dans la dernière phase des travaux en studio 
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Chacune des seize équipes ayant
pris part à la compétition recevra
une prime en fonction de ses ré-
sultats au cours de la compéti-
tion, suivant une grille de répar-
tition claire et lisible qui a été
rendue publique par la CAF, le
21 janvier, à Cape Town, en
Afrique du Sud.
Aussi, apprend-on, le vainqueur
de la compétition s’en tirera avec
750 mille dollars américains
après sa victoire en finale le soir
du 1er février. Le finaliste mal-
heureux recevra, quant à lui, la
somme de 400 mille dollars amé-
ricains. L’équipe qui finira troi-
sième aura droit à 250 mille dol-
lars américains, ainsi que celle se
positionnera à la quatrième
place du tournoi. Chaque sélec-
tion éliminée en quarts de finale
se contentera de 175 mille dol-
lars américains. Et les équipes
qui ont terminé troisième de
leurs groupes respectifs repartent d’Afrique du Sud avec 125 mille dollars
américains chacune. Chaque sélection classée quatrième de son groupe se
retrouvera avec 100 mille dollars américains. C’est donc un total de 3,2 mil-
lions de dollars US qui vont être répartis aux seize pays participants à cette
troisième édition du Chan en terre sud-africaine. Qualifiée en quarts de fi-
nale de ce tournoi continental de football, la RDC se retrouve déjà dans la
fourchette de 175 mille dollars américains si elle ne passe pas le cap du
Ghana. L’on rappelle que l’idée du Chan a été lancée en 2007 par le prési-
dent de la CAF, Issa Hayatou. La première édition a eu lieu en Côte d’Ivoire,
en 2009, remportée par la RDC; et la deuxième édition organisée au Sou-
dan, en 2011, a été gagnée par la Tunisie.

Martin Enyimo

Le contexte et les données n’étant
plus les mêmes, il y a lieu de
s’attendre à une belle partie de
football. Que le meilleur l’emporte.                                                 
Les Léopards de la RDC retrouve-
ront en quarts de finale de la troi-
sième édition du Chan qui se tient
en Afrique du Sud, les Blacks Stars
du Ghana. Un match de tous les
enjeux pour les deux finalistes de
2009 qui, visiblement, ambition-
nent le sacre. Pour le Ghana, il
s’agit de se venger de l’opprobre
de la première édition. Pourtant
favoris, les Ghanéens ont buté en
finale au stade Houphouët-Boigny
à une équipe de la RDC détermi-
née à lui barrer la route. Résultat
du match : deux buts à zéro. Les
Black Stars qui étaient nettement
supérieurs aux Léopards qu’ils ont
battus par trois buts à un en phase
de poule ont été désillusionnés en
finale devant leurs autorités poli-
tico-administratives ayant effec-
tué le déplacement d’Abidjan.
Pour les Blacks stars, il s’agit de se
venger de l’humiliation d’il y a cinq
ans. Pour ce faire, toutes les batte-
ries sont mises en marche pour ve-
nir à bout de leurs bourreaux
d’hier. Les choses ne seront donc
pas faciles pour le sélectionneur

Maxwell Konadu qui, nonobstant
les qualités individuelles et collec-
tives de ses joueurs, aura fort à
faire face un Muntubile Santos en
pleine confiance après la dernière
sortie payante de son équipe.
Compté parmi les grands favoris
du tournoi, le Ghana, faut-il le dire,
n’a pas encore donné la pleine me-
sure de ce qu’il dispose comme
atouts malgré le parcours sans
faute réalisé en phase de poule. En
effet, après avoir remporté leur
premier match face au Congo-
Brazzaville (1-0) et arraché une
égalité face aux Libyens (1-1), ils
ont terminé la phase de poules en
battant l’Éthiopie (1-0) mardi
dans le cadre de la troisième jour-
née. C’est dire que l’équipe gha-
néenne est jouable lorsqu’on
considère les scores étriqués né-
gociés dans des parties disputées
où la supériorité des Blacks Stars
est sujette à caution à l’image du
match contre le Congo. N’eût été
le contre favorable que l’attaquant
ghanéen avait bénéficié après une
collusion avec un défenseur
congolais lequel a occasionné
l’unique but de la partie, peut-être
que le sort des Diables rouges al-
lait être tout autre. Mais hélas ! La

dame chance était ce jour-là du
côté des Ghanéens qui avaient
peiné pour asseoir leur jeu.  L’on
ose croire qu’en fonction du pro-
chain adversaire qu’est la RDC, les
Blacks Stars pourront afficher une
autre physionomie d’autant plus
qu’ils auront à faire à une équipe
pas toujours constante dans son
dispositif.
Une ossature changeant
En trois sorties, la RDC a aligné

des ossatures différentes avec, à la
clé, des modifications en fonction
des besoins. Les léopards se sont,
au fil des matchs, adaptés à la
compétition en montant en puis-

sance sur fond des réglages dictés
par les enjeux. L’équipe type n’a ja-
mais existé dans l’effectif chan-
geant des Léopards depuis la nuit
des temps. C’est cela leur talon
d’Achille. Des joueurs tels que
Jean-Marc Makusu Mundele ayant
occupé le banc lors de deux pre-
mières rencontres a été préféré à
Emomo lors du match contre le
Burundi. Luvumbu Héritier classé
contre le Gabon n’a jamais plus
revu le terrain. Ebunga Simbi, le
latéral gauche de l’AS V.Club, pré-
féré à Bangala, s’est retrouvé
comme milieu défensif contre le
Burundi et ailier gauche face au

Gabon. Ilonga Saddam présent
lors de deux premières rencontres
a été cloué au banc lors du dernier
match. Il en est de même pour le
milieu offensif Lusadidu aligné au
gré des humeurs du coach alors
qu'il est en pleine possession de
ses moyens. Muntubile Santos, qui
n’a pas disputé des matchs de pré-
paration dignes de ce nom, a
choisi de tourner son effectif
jusqu’à avoir l’ossature définitive.
Dieu merci, la stratégie paye et
tend à compliquer les adversaires.
Seule la défense paraît être le
compartiment le plus stable avec
le quarto Kasusula-Kimuaki-
Ugenda-Kulukuta. La constance
se dégage également dans le dis-
positif technique appliqué, le fa-
meux 4-3-3 qu’affectionne le
coach de la RDC.  
Quelle équipe alignera alors San-
tos Muntubile face au Ghana ?
Dieu seul sait. Entre les deux sé-
lections, c’est une vieille histoire
comme en témoigne le sacre des
Léopards en 1968 face aux Blacks
stars à Addis-Abeba en Éthiopie.
La chance va-t-elle encore sourire
aux Léopards qui passent pour les
bourreaux des Blacks Stars ?                            

Alain Diasso

À son dernier passage au Centre
Wallonie-Bruxelles (CWB) la soirée du
22 janvier, le spectacle du Ballet
Arumbaya a semblé laisser l’assistance
dont il a reçu un bel accueil sur sa soif.  
Nangoya, le fameux spectacle qui a
servi à remettre sous les feux des pro-
jecteurs le ballet de la commune de
Kalamu fait toujours de l’effet. En dé-
pit des nombreuses programmations
dont il a été l’objet au CWB, près d’une
dizaine, il accroche toujours le public.
Difficile de rester de marbre face à la
vitalité des huit jeunes danseurs, qua-
tre couples bien assortis, au visage
joyeux et à la voix limpide. C’est dire
que Nangoya ou la Renaissance en
français, ce nom voulu prémonitoire,
a fonctionné. 
De tous les tableaux présentés à la soi-
rée, près de dix, il en est qui ont créé
une sorte de liesse contagieuse. C’est
le cas de le dire avec Lolo nye, la chan-
son des guerriers qui a été bien reçue
dès l’entrée sur scène des danseurs.
Lances à la main et presque bondis-
sants au son des instruments, les qua-
tre jeunes gens s’exprimaient avec
beaucoup de virilité. L’ardeur au tra-
vail ne pouvait être mieux présentée
que par ce tableau où les mouvements
donnaient du relief aux torses nus et à
leurs costumes spécifiques avec pour
élément central des culottes rouges
de lutteur traditionnel communément
appelés « lingwanda ».
Les danseuses dont la grâce pouvait
être comparée aux gambadées des
antilopes roulaient avec aisance leurs
épaules, particularité des danses du
peuple sengele dont la culture est
mise en avant dans Nangoya. Chan-
gées presqu’à chaque apparition sur

scène, les tenues des jeunes filles dont
la gracilité rajoutait à la beauté des
mouvements d’autant plus sublimés
par des soutiens-gorges perlés assor-
tis à des mini-pagnes noués autour
des reins. En habile chorégraphe, We-
dou Wetungani, assisté par Eddy
Mboyo, était parvenu à glisser «

quelques mouvements mboma », peu-
ple voisin aux Sengele. Directeur ar-
tistique de Nangoya, Wedou a poussé
son adresse jusqu’à insérer subtile-
ment de la rumba dans un extrait. De
la sorte, a-t-il confié aux Dépêches de
Brazzaville, « j’ai voulu montrer que

la rumba trouve sa place même dans

la musique traditionnelle ».

Onze instruments traditionnels
Les instruments, six tambours, le lon-
gombi, les deux ngongi, le mokwasa
mis à contribution pour scander les
pas produisaient des sons agréables.
Joués tous ensemble à la fois ou en al-
ternance, ils rajoutaient la touche par-
ticulière à la musique atypique. L’in-
termède offert en milieu de spectacle

par Antoine Nkumi Ndamu, le doyen
du ballet, son longomi à la main, une
sorte de guitare traditionnelle appa-
rentée à la sanza, était apprécié à sa
juste valeur. Le président attitré
d’Arumbaya, Mandola Ebengo, s’est
réjoui de l’accueil réservé à sa presta-
tion. Jouant lui-même d’un instru-
ment banal à première vue, il avait
l’œil sur tout. Un bout de bois qu’il
frottait énergiquement avec un bâton
donnait un son régulier, un complé-
ment non sans importance au reste de
l’attirail instrumental. Et de nous si-
gnifier son ravissement à la fin du
spectacle : « Je suis fier de l’encadre-

ment que j’assure aux jeunes. J’avais

pour défi de les emmener à connaître

leur culture d’origine et à s’y ressour-

cer au lieu de s’attacher aux cultures

d’emprunts comme le rap à l’occiden-

tale. Je leur ai proposé de chanter

dans les langues locales au lieu de res-

ter uniquement branchés sur les mu-

siques importées et ils y parviennent.

Là est ma joie ».

Nioni Masela

CHAN 2014

La RDC et le Ghana en quarts de finale

Une phase de jeu pendant le match RDC - Mauritanie 

CHAN 2014

La CAF va distribuer 3,2 millions USD
aux seize pays
La troisième édition du Championnat d’Afrique des Nations de football,
débutée le 11 janvier, s’achèvera le 1er février en Afrique du Sud. Et la
Confédération africaine de football (CAF) a dévoilé les montants des
primes que les équipes vont empocher au terme de la compétition.

Trophée du Chan 2014 

FOLKLORE

Nangoya plaît toujours autant au public 

Un extrait de Nangoya, spectacle offert par seize artistes
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La mission conduite par Jean
Luc Ansel, directeur général de
la Cosmetic Valley, va séjourner
du 27 janvier au 2 février dans
la ville océane où sont prévues
des rencontres avec des
chercheurs, industriels, tradi-
praticiens et autres
intervenants dans la filière

cosmétique.
Au cours de cette mission, dont
le but est de favoriser le déve-
loppement de la filière cosmé-
tique à partir du potentiel de la
cosmétopée congolaise, Cosmé-
tic Valley va signer un partena-
riat avec la Chambre de com-
merce, d’industrie, d’agriculture

et des métiers de Pointe-Noire.
L’accord vise la sauvegarde de la
biodiversité, les savoirs et sa-
voir-faire traditionnels en procé-
dant à un recensement au Congo
des plantes ayant des allégations
cosmétiques. Le développement
des activités économiques lo-
cales, basées sur l’utilisation tra-

ditionnelle en cosmétique des
plantes du Congo, soit sur la re-
cherche de principes actifs issus
des plantes préalablement sélec-
tionnées à partir du recense-
ment, est l’autre objectif de ce
partenariat gagnant-gagnant.
Plusieurs autres activités sont
prévues dans le cadre de cette
mission telles la visite des uni-
versités et centres locaux de re-
cherché ou la visite des entre-
prises du secteur cosmétique.
Toutes ces activités program-
mées intègrent la dynamique de
la promotion de l’économie
verte, dont la gestion durable
des ressources du Congo et l’ac-
cès aux ressources génétiques
ainsi que le partage juste et équi-
table des avantages découlant
de leur utilisation relative à la
convention sur la diversité biolo-
gique, en sont les principaux
chevaux de bataille.
En outre, ces activités qui vont
mobiliser des acteurs impliqués
dans le domaine de la cosmeto-
pée, vont permettre la re-
cherche des domaines de parte-
nariat entre les instituts
supérieurs du Congo et la Cos-
metic Valley. La mission va aussi
faciliter les contacts prélimi-
naires aux éventuels responsa-
bles susceptibles d’enquêter sur
la cosmétopée à être des réfé-

rents vis-à-vis de la Cosmétic
Valley.
L’agenda prévoit aussi des entre-
tiens à Brazzaville avec les mi-
nistres de la Recherche scienti-
fique et de l’innovation
technologique, de l’Économie
forestière et du Développement
durable ainsi qu’avec les respon-
sables du Programme national
d’afforestation et de reboise-
ment (Pronar) et ceux du Projet
Sud Expert Plantes.

Cosmetic Valley en quelques mots…
La Cosmetic Valley est le pre-
mier Centre de ressources mon-
dial de parfumerie-cosmétique
en matière de savoir-faire, de re-
cherche et de formation. Parte-
naire du projet Sud Expert
Plantes dans le domaine de la
Cosmétopée, la Cosmetic Valley
- ou pôle cosmétique sciences de
la beauté et du bien-être - est
une technopole, le plus impor-
tant pôle de compétitivité natio-
nale spécialisé dans la produc-
tion des biens de consommation
de la filière des parfums et cos-
métiques en France. Créé en
1994, il est principalement situé
dans les départements de
l’Eure-et-Loir et du Loiret mais
s’étend également jusqu’aux dé-
partements voisins.

Hervé Brice Mampouya

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Unedélégation de la Cosmetic Valley de France attendue àPointe-Noire

Le Congo riche de sa biodiversité. Crédit photo"Adiac"

Après l’interruption des
programmes de Radio
Congo Pointe-Noire, suite à
une panne technique
survenue le 2 décembre
sur l’émetteur de diffusion,
le signal a enfin été rétabli
le 23 janvier après des
travaux entrepris à la
Télédiffusion du Congo.

Pendant près de deuxmois,
les auditeurs de la ville
océane et de sa périphérie
ont perdu le signal de Radio
Pointe-Noire, dont les pro-
grammes ont été interrom-
pus à la suite d'une panne
technique. Celle-ci a
contraint les agents de la ra-
dio à un repos forcé de deux
mois. Les nombreuses dé-
marches pour sensibiliser les
autorités de la ville afin qu'elles
trouvent une solution au pro-
blème deRadio Pointe-Noire, se
sont avérées infructueuses.
L’Intersyndicale Fétrasseic et la
CSTC ont même convoqué des
réunions pour dénoncer l’indif-
férence des pouvoirs publics
vis-à-vis des difficultés que ren-
contre la structure de l’État
abandonnée à son triste sort.
Des cris de détresse ont enfin
eu un écho favorable puisque la
panne vient d’être réparée. La
chaîne départementale de ra-

diodiffusion peut à nouveau
émettre dans la capitale écono-
mique pour le bonheur de ses
nombreux auditeurs.
Certes, la panne de l’émetteur a
été réparée mais les problèmes
de la chaîne nationale de radio-
diffusion demeurent.
La vétusté des locaux et duma-
tériel de travail, le manque de
moyens roulants et d’un
groupe électrogène sont
quelques-uns des problèmes
récurrents auxquels sont
confrontés quotidiennement
les agents.
Des difficultés, à l’origine des

arrêts momentanés des pro-
grammes de Radio Pointe-
Noire, qui aujourd’hui ne vit
que grâce à la dextérité et à
l’héroïsme de ses agents qui
travaillent dans des conditions
peu évidentes.
Après la reprise de la radio ce
23 janvier, une phase expéri-
mentale des programmes ac-
compagnée de variétés musi-
cales et entrecoupée de
communiqués officiels, a été
lancée en attendant la reprise
effective des programmes,
lundi 27 janvier en matinée.

H.B.M.

MÉDIAS

RadioCongoPointe-Noire à nouveau captée dans la ville

La cabine technique de Radio Congo Pointe-Noire Crédit photo " Adiac"

Le directeur de la maisonMB
Productions, également
promoteur du Festival
international des musiques et des
arts (Fima), Médard Mbongo,
s’est rendu du 18 au 19 janvier
en République démocratique du
Congo (RDC) pour y rencontrer
des musiciens.

Le Fima va se tenir du 1er au 5
mars prochain et, pour Médard
Mbongo, c’est une question de
jours. C’est la raison pour laquelle
il s’est rendu àKinshasa pour ren-
contrer et inviter lesmusiciens de
cette ville à prendre part à ce
grand rendez-vous musical.
Plusieursmusiciens ont pu confir-
mer leur présence au Fima après
un tête-à-tête avec lui. Marie Mis-
samou et Blaise Boula ont été
joints par téléphone.MaisMédard
Mbongo et son staff technique

n’ont pas pu rencontrer Werra-
son, qui se trouve actuellement en
Europe.
Pendant son séjour, le promoteur
du Fima a été reçu à la Radio-Té-
lévision nationale congolaise
(RTNC2). Il a aussi tenu une
conférence de presse au cours de
laquelle il a donné le but de son

festival. LeFima, dit-il, «viseladé-

couvertedestalents, lebrassagedes

cultures, lapromotiondelaculture

àtravers lamusiqueet le théâtre, le

renforcementdes liensentre lesar-

tistes et les mélomanes ». Célébrée
sur le thème « les artistes com-
battent la vie chère », la
deuxième édition du Fima aura
une particularité : la promotion
des artistes locaux et des
groupes de théâtre, la décou-
verte du Kouilou profond.

Prosper Mabonzo

MUSIQUE

Le Fima à la rencontre desmusiciens de RDC

Les promoteur du Fima sur un plateau de télévision à Kinshasa
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Les 3e et 4e campagnes de soins
chirurgicaux des enfants ayant
des malformations au niveau du
système locomoteur ont été
lancées le 22 janvier par Marie
Céline Tchissambou Bayonne,
directrice du cabinet de la
ministre des Affaires sociales, de
l’Action humanitaire et de la
Solidarité.
Au total près de 200 enfants ve-
nant de tous les départements du
pays, sauf de la Likouala, seront
opérés gratuitement. Cette cam-
pagne s’étalera sur un mois.
Georges Biokabakana, directeur
de la réadaptation, fait le bilan des
deux premières éditions, tout en
évoquant certains aspects de
cette édition couplée. « Pour la

première édition, nous avons

opéré 42 enfants et pour la

deuxième,nousenavonsopéré72.

Donc je pense que les populations

adhèrent bien à ce projet puisque

les effectifs sont en augmentation.

Et pour cette édition-ci, nous au-

rons à opérer plus d’une centaine

d’enfants. Cette adhésion s’ex-

pliquedufaitqu’avant,cettepatho-

logie du pied bot n’était pas prise

enchargedecettefaçon», a déclaré
Georges Biokabakana. « Au-

jourd’hui, elle intègre à la fois le

système de santé et le système so-

cial.Et la tranched’âgeàopérerest

compriseentre0et16ans.Concer-

nant lesuividesenfantsquiontété

opérés lors des premières éditions,

nousavonspumettreenplacetrois

composantes d’évaluation, la com-

posante médicale, la composante

kinésithérapie et la composante

appareillage. Après avoir constaté

quelques faiblesses dans la compo-

sante appareillage, nous sommes

en train de les régler », a poursuivi
l’orateur. Concernant la kinésithé-
rapie, une session de formation
s’est tenue pour que ce volet
puisse répondre aux exigences
voulues par le projet. Car le projet
n’est pas seulement l’intervention
chirurgicale, c’est aussi l’appareil-

lage, la kiné. Pour terminer,
Georges Biokabakana a loué «

l’apport considérable» de tous les
partenaires qui aident l’État
congolais dans ce projet, à savoir
Chevron, Eni-Congo, l’ONG Pied
sur l’Égalité, et bien d’autres.

Qu’est-ce qu’un pied bot ?
C'est la déformation la plus cou-
rante des os et des articulations
chez les nouveaux-nés. Il est pré-
sent environ chez un nouveau-né
sur 1.000, deux fois plus fréquent
chez les garçons que chez les
filles. La cause du pied n’est pas
réellement connue, mais il est
probable qu’il s’agisse d’un pro-
blème génétiqueplutôt qu’à autre
chose. Une explication qui devrait
rassurer les parents inquiets car
les possibilités d’avoir un
deuxième enfant avec un pied bot
sont de 1 sur 30. Par ailleurs, les

parents d’un enfant normal né
avec un pied bot, peuvent être
rassurés sur le fait que leur enfant,
s’il est traité par une personne
qualifiée dans ce domaine, aura
unpiedd’apparencenormale avec
une très bonne fonction. Car un
pied bot bien traité n’entraîne au-
cun handicap et la personne est
totalement capable d’avoir une vie
active normale. Après la correc-
tion complète du pied bot, les
consultations seront program-
mées tous les 3-4 mois pendant 2
ans, puis moins fréquemment. Le
médecin décidera de la durée du
port de l’attelle en fonction de la
sévérité du pied bot et de la ten-
dance à la récidive de la déforma-
tion. Des consultations annuelles
seront programmées pendant 8 à
10 ans pour rechercher d’éven-
tuelles récidives tardives. Si la dé-
formation récidive au cours des 2-

3 premières années, on peut re-
prendre les manipulations et les
plâtres hebdomadaires. Parfois
une deuxième ténotomie du ten-
don d’Achille peut être néces-
saire. Dans certains cas, malgré le
port correct de l’attelle, une inter-
vention mineure est nécessaire
pour éviter les récidives quand
l’enfant a dépassé l’âge de 3 ans.
L’opération consiste à transférer
un tendon (le tibialis anterior) du
bord interne du pied vers le cen-
tre du pied.
Pour la fin du traitement, dans la
plupart des cas une petite inter-
vention est nécessaire pour com-
pléter la correction. L’arrière de la
cheville est anesthésié, soit avec
une crèmeanesthésique, soit avec
une injection locale, puis le ten-
don d’Achille est sectionné avec
un bistouri étroit. Un plâtre final
est mis en place. Le tendon cica-

trise à la bonne longueur et avec
une bonne solidité durant les 3 se-
maines que dure la dernière im-
mobilisation. À la fin du traite-
ment, le pied doit apparaître
légèrement hyper corrigé, pre-
nant un aspect de pied plat. Cela
reviendra à la normale en
quelques mois.
Notons que les deux équipes, les
Congolais et les Hollandais, tra-
vaillent en parfaite harmonie pour
le succès du projet. L’effectif de
près de 200 enfants est multiplié
par 2. En effet, chaque enfant
vient avec son parent et le dépar-
tement de la Likouala, qui n’est
pas comptabilisé lors de cette édi-
tion en raisonde l’organisation qui
n’avait pas permis que le matériel
arrive à temps, sera en revanche
pris en compte lors des pro-
chaines éditions.

Faustin Akono

DOLISIE/NIARI

200 enfants réunis pour des opérations chirurgicales des pieds bots

Des enfants aux pieds bots accompagnés de leurs parents les deux premiers jours à l'hôpital général de Dolisie.

Aucours d’une cérémonie qui s’est tenue le 23 janvier à l’esplanade
de l’hôtel de ville de Mossendjo, en présence des membres du bu-
reau exécutif, du secrétaire général du conseil, des maires des
deux arrondissements de la ville, du commandement de la force
publique, des chefs de service décentralisés et déconcentrés, des
chefs de quartiers, des représentants des confessions religieuses,
des responsables des ONG, associations et partis politiques, des
commerçants et autres individualités, Maurice Mbobi a fait savoir
: « L'année 2014 sera consacrée à la préservation de la paix confor-

mément aux clauses du dialogue de Dolisie pour une meilleure ga-

rantie des élections locales. »

Faisant le bilan de l’exercice passé, ce dernier a loué les efforts
consentis par ses services et les populations de la localité dans la
réalisationde certains projets, notamment l’opérationd’assainisse-
ment systématique de la ville, la remise officielle des hangars des
marchés du quartier 7 et du premier module du marché central,
ainsi que du redressement du versant réputé dangereux de la
montagne de Boungoto à l’entrée de la ville, sans oublier l’organi-
sation réussie du recensement administratif spécial.

Jean Jacques Koubemba

MOSSENDJO

MauriceMbobi place l’année 2014
sous le signe de la cohésion
L’administrateur maire de la ville deMossendjo, dans le
département du Niari, l’a fait savoir à l’occasion de la
traditionnelle cérémonie des vœux avec ses collaborateurs.

Ils se produiront le 25 janvier dans
la salle Tchicaya U’Tamsi de
l’Institut français du Congo (IFC) de
la ville océane.
Ces artistes se produisent dans le
cadre des Scènes Découvertes, un
des nouveaux projets de l’IFC des-
tiné à la découverte des artistes
congolais. Plusieurs groupes et ar-
tistes retenus aux dernières audi-
tions organisées par l'institut en oc-
tobre dernier à Pointe-Noire et à
Dolisie, se produiront cette année
lors desdites scènes. Racines et
Apen’s sont les premiers à se pro-
duire dans le cadre de ce projet.
Composéde trois artistes, le groupe
Racines est un ensemble artistique
ponténégrin qui existe depuis les
années 1990. Sa musique est une
fusion du hip-hop aux rythmes tra-
ditionnels et aux chants populaires
du pays. Absent de la scène ponté-
négrine depuis huit ans, Racine
marque son retour en signant un
premier album intitulé « Mun-

sinsa», un maxi single de deux ti-
tres. La sortie officielle de cet album
ainsi que celui d’Apen’s intitulé « Ça
vient de moi et c’est pour toi » au-
ront lieu le 25 janvier lors de la soi-
rée Scène découverte. Ancien
membre des groupes Unik Concept
et Ghetto Shaolin, Apen’s, de son

vrai nomHabib Ngoyi Nziele, est un
adepte du rap qui débute sa car-
rière musicale en 2004. « Ça vient
de moi et c’est pour toi » est son
deuxième album après « Le gou-
vernement de la rue » sorti en juin
2011.

Lucie Prisca Condhet

MUSIQUE

Le groupe Racines et l’artiste Apen’s sur la scène de l’IFC samedi prochain

L'artiste rapeur Apen's
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B
iyela Gérard, dit Gerry, ar-
rive à Brazzaville à la faveur
des flux et reflux des musi-

ciens entre les deux rives du fleuve
Congo. Tels des limons, ils ont boni-
fié la musique congolaise moderne.
Gerry-Gérard est né le 24 janvier
1944 à Léopoldville (Kinshasa).
Peintre-décorateur, il fait ses pre-
mières armes musicales en 1962 au
sein du Jekokat (Jeunesse congo-
laise du Katanga) d’Édouard Katiki.
En 1963, il traverse le Pool et se re-
trouve dans l’orchestre des fonc-
tionnaires dénommé Festival, en
qualité de soliste. C’est Taloulou Al-
phonse qui le découvre, en 1964,
dans cet ensemble musical, lors
d’un concert chez Pigalle. Ce dan-
cing, situé au Marché Total, appar-
tient, alors, à Nzalakanda, ancien
ministre dans le gouvernement de
l’abbé Fulbert Youlou. Taloulou
l’emmène, quelques jours après,
chez le chef Nino pour un essai. Il
est recruté sur-le-champ, le 3 fé-

vrier 1964. Dès son premier
concert, sa prestation est plébisci-
tée par les nguembos (spectateurs
resquilleurs) de l’orchestre Ban-
tous, très influents à l’époque. Gerry
remplace, au poste de soliste, Passi
Mermans qui en a assuré l’inter-
mède après le départ de Papa Noël,
en juillet 1963. Mermans devient
mi-soliste. C’est un vrai tournant
dans la musique des Bantous de la
capitale.
On peut affirmer, sans risque de se
tromper, que Gerry-Gérard est l’un
des disciples de Tino Baroza, guita-
riste émérite qui, avant lui, a in-
fluencé Nico, Déchaud, Dicky ou
Casino. À son tour, Gerry fascine les
guitaristes des deux rives et fait of-
fice de référence tutélaire pour
Pépé Fely Manuaku de Zaïko Langa
Langa à Kinshasa ou Lucky Ma-
houngou de l’orchestre Le Peuple à
Brazzaville.
Dès ses débuts dans les Bantous,
Gerry imprime sa marque. Son em-

preinte est décelable dans des œu-
vres comme Lolaka lua boso, Anto
na nganda (Essous) ou Nameseni
boye te (Célestin). Il donne la pleine
mesure de ses talents, transfigurant
artistiquement, avec des partitions
incandescentes, les morceaux de
Mujos qui résonnent encore dans
nos oreilles :Mbanda tika tomeka ou
Elie Bolingo. C’est une explosion de
sonorités nouvelles et un véritable
temps fort de l’évolution des Ban-
tous de la capitale.
Dix-huit ans après, grosso modo,
lors de la grande désertion des Ban-
tous de la capitale, par Edo, Celio,
Pamelo, Kosmos, Théo, et Mer-
mans, en 1972, Gerry-Gérard reste
avec Essous, Nino, Pandi. Dans les
chansonsCelia Shantina (Tchico) et
Bongo (Essous), enregistrées par
les Bantous de la capitale nouvelle
formule, il y déploie, à la guitare,
une technique fortement inspirée
par Sennen Suarez, brillantissime
guitariste cubain.

En 1990, Gerry quitte les Bantous
de la capitale et participe à la créa-
tion de l’orchestre Bantous Monu-
ment, en compagnie de Célestin
Kouka, Edo Ganga, Bemba Pamelo,
Alphonse Taloulou et Samba Mas-
cott, sous la houlette de Didier Ka-
bala et Jacques Ongotto. Après
cette escapade, il retrouve les Ban-
tous de la capitale. S’il a contribué à
la gestation de chefs-d’œuvre
comme Masuwa, Congo na biso,
etc., sans être un grand composi-
teur, Gerry-Gérard laisse aux mé-
lomanes des reliques musicales
splendides : Lisie, Na gagner
bango, Meno kumbi nzila, extraites
d’un répertoire d’environ une dou-
zaine de titres.
Le 23 juillet 2003, c’est la fin tra-
gique d’une icône de la musique
congolaise moderne. Gerry-Gérard
Biyela décède, dans un quasi-ano-
nymat, quelques jours avant la qua-
trième édition du Fespam.

Mfumu

BRIN D’HISTOIRE

Gerry-Gérard Biyela

Pour les autorités sportives, seul
le match nul qualificatif donnait
droit à la prime aux joueurs et non
le contraire. Or, les Diables
rouges ont été écartés le 21
janvier du championnat d’Afrique
des nations en concédant un
décevant nul de deux buts partout
à une minute de la fin du match
alors qu’ils menaient 2-0.
Alors que cette élimination ré-
sonne encore dans l’esprit de tous
les Congolais, le ministère des
Sports et de l’Éducation physique
et les joueurs ne parlent plus le
même langage. Ces derniers se-
raient allés plus loin en faisant un
sit-in pour réclamer le paiement
de la prime de leur match nul de
2-2 contre la Libye, comptant
pour le dernier match de poules.
Avant le départ des athlètes
congolais en Afrique du Sud, pour
les footballeurs, et enAlgérie pour
les handballeurs, le ministre des
Sports avait défini les modalités
du paiement de la prime avec les
compétiteurs. Un accord aurait
été trouvé avec les footballeurs
pour le paiement des primes en
cas d’une victoire et d’un match
nul “qualificatif” pour la suite de la
compétition. Celui contre la Libye
qui a d’ailleurs éliminé les Diables
rouges, est selon les gestionnaires
du sport, comparable à une dé-
faite. Et il ne donnedroit à aucune
prime.
Les handballeuses emboîtent le

pas. Le cabinet affirme que les
primes qui revenaient aux compé-
titeurs pour cette compétition ont
été triplées par rapport à la der-
nière édition de la Coupe de la Cé-
mac. Elles devraient encore être
doublées en cas de qualification
pour les quarts-de-finale. Outre
les footballeurs, les handballeuses

ont aussi affiché un comporte-
ment similaire enAlgérie lors de la
21e édition de la Coupe d’Afrique
des nations de handball. Elles exi-

geaient le paiement de leur prime
de qualification pour les quarts-
de-finale avant d’affronter les Léo-
pards de la République démocra-
tique du Congo. Ici, le résultat est
plus décevant, les Diables rouges
dames se sont inclinées le 22 jan-
vier 22-27, manquant leur objectif
d’arracher une qualification pour

le Mondial de 2015. Les Congo-
laises n’ont gagné qu’un match
contre la Guinée après avoir
courbé l’échine respectivement

contre l’Angola et la Tunisie.
Elles étaient d’office qualifiées
pour les quarts-de-finale dès le
début de la compétition parce que
la compétition ne regroupait que
huit nations. Cela revient à dire
que les athlètes congolais ne four-
nissent plus d’efforts avant d’être
récompensés. «Lorsquenousmet-

tonsl’argentdevant,nousrisquons

de ne pas atteindre nos objectifs »,
a souligné le ministre des Sports
et de l’Éducation physique pour
qui, les bons résultats dépendent
des quatre principaux opérateurs
notamment les pouvoirs publics,

les fédérations, l’encadrement
technique et les athlètes. Chacun
est appelé à jouer sa partition car
lorsqu’il y a une défaillance d’un
des opérateurs, la note est fausse.
En rappel, huit milliards de FCFA
ont été inscrits cette année pour as-
surer la préparation technique des
athlètes congolais toutes disciplines
confondues, et 750 millions ont été
inscrits au budget de cette année
pour assurer la subvention des
équipes de football engagées au
championnat d’élite, soit 50millions
par club chaque année.
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« Lorsque nous mettons l’argent devant, nous risquons de
ne pas atteindre nos objectifs »

DIABLES ROUGES

Le désaccord sur les primes du match
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